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La séance est ouverte à 15 h 59. 

SOUHAIT3 DE BIENVENUE AU MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES DE L'ALGERIE 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) : Pour commencer, je voudrais 

saluer la présence 3 la table du Conseil de S. E. M. Ahmed Taleb Ibrahimi, Ministre 

des affaires étrangères de l’Alg&rie, et lui souhaiter, au nom du Conseil, une 

chaleureuse bienvenue. Nous avons tous la plus haute estime pour lui et pour son 

pays. 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

L’ordre du jour est ado@&. 

LA SITUATION DANS LES TERRITOIRES ARABES OCCUPES 

LETTRE DATEE DU 29 MARS 1988, ADRESSEE AU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 
PAR LE REPRESENTANT PERMANEW DE LA TUNISIE AUPRES DE L'ORGANISATION DES 
NATIONS UNIES (S/l9709) 

Le PRESIDEW (interprétation de l’anglais) I J’informe les membres du 

Conseil que j’ai reçu des représentants de l’Inde, d’Israël, de La Jordanie, du 

Koweït, de l’Arabie Saoudite, de la République arabe syrienne et de la Tunisie des 

lettres dans lesquelles ils demandent à être invités é participer au débat de la 

question inscrite à l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique habituelle, je 

me propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces représentants à participer 

à la discussion sans droit de vote , conformément aux dispositions pertinentes de la 

Charte et a l’article 37 du réglement intérieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d’objection, il en est ainsi décid6. 

Sur l’invitation du Président, M. Gharekhan (Inde), M. Bein (Israël), E. Salah 

(Jordanie), M. Abolhasan (Koweït), M. MaslouA (Arabie Saoudite), M. Al-Sharaa 

(République arabe syrienne) et M. Ghezal (Tunisie) occupent les sièges gui leur 

Sont réservés sur les côtés de la salle du Conseil. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) I J’informe les membres du 

Conseil que j’ai reçu du Représentant permanent de l’Algérie aupris de 

l’organisation des Nations unies une lettre datde du 30 mars 1988 qui se lit comme 

suit : 

"J'ai l'honneur de demander que le Conseil de sécuri te fnvi te 

M. Farouk Kaddoumi, Chef du Département politique de l’organisation de 

libération de la Palestine, conformément à la pratique passée du Conseil, à 

l'occasion de l'examen de la question intitulée 'La situation dans les 

territoires arabes occupés'." 

Cette lettre a été distribuée sous la cote S/19706. 
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Le Président 

La proposition de l’Alg&ie n’est pas faite en vertu des dispositions de 

l’article 37 ou de l’article 39 du règlement intérieur provisoire du Conseil de 

sécurit6, mais si elle est approuvkk par le Conseil, l’invitation b participer au 
débat conf&era A l’Organisation de libération de la Palestine les mêmes droits de 

partioipation que ceux conf&& aux Etat5 Membres lorsqu’ils sont invités a 

participer au débat conformément aux dispositions de l’article 37. 

Un membre du Conseil souhaite-t-il prendre la parole au sujet de cette 

proposition? 

Me WALTERS (Etats-Unis d’Amérique) (interprdtation de l’anglais) : Les 

Etats-Unis ont toujours estimé qu’en vertu du réglement intérieur provisoire du 

Conseil de sécurité, la seule base juridique permettant au Conseil dl inviter des 

personnes à prendre la parole au nom d’entités non gouvernementales est 

l’article 39. Depuis 40 ans, les Etats-Unis sont favorables à une interprétation 

gén&euse de l’artiale 39 et n’auraient aertaineinent Qmis aucune objection si la 

question s’était posée dans le contexte de cet article. cependant, nous nous 

opposons à des d&rogations spkiales à la procédure &ablie, Les Etats-Unis, par 

conséquent, s’opposent a ce que Soient octroyés à l’Organisation de libération de 

la Palestine les droits de participation au débat du Conseil de sfkurité gUi 

Seraient le5 siens Si cette organisation représentait un Etat Metire de 

l’Organisation des Nations Unies. NOUS estimons, certes, qu’il convient d’entendre 

tous les points de vue’ mais qu’il ne faut pas pour autant contrevenir au 

règlement. En particulier, le8 Etats-Unis n’approuvent pas la pratique récemwnt 

suivie au Conaeil de sécurité, qui semble chercher, sur une base sdlective, à 

rehausser le prestige de ceux qui souhaitent s’adres6er au Conseil en faisant 

dhrogation au règlement intérieur. Nour. estimons que cette pratique ne repose sur 

aucune base juridique et qu’elle reprbsente une entorse au règlement. 

C’est pourquoi les Etats-Unis demandent que cette proposition d*invitation 

soit mise aux voix. Il va de soi que les Etats-Unis voteront contre cette 

proposition. 

Le PRESIDRKT (interprétation de P’angPais) I si aucun autre membre du 

conseil ne souhaite prendre la parole, je oonsidererai que le Conseil est prêt à 5e 

prononcer 5ur la proposition de l’Algérie. 

11 en est ainsi décidé. 
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Il est procédé au vote à main levée. 

Votent pou; t Algérie, Argentine, Br&il, Chine, Japon, Népal, Sénégal, 
Union de6 Rbpubliques socialistes soviétiques, yOuqOslavfer 
zambi e. 

Votent contre : 

S ‘abat iennent : 

Etats-Unis a’mdriwe. 
France, Allemagne, &Publique fédbrale dl, Italie, Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’Irlande dU Nord. 

Le PRESIDENT (interprétation de l’anglais) I Le résultat du vote est le 

suivant : 10 voix pour, une voix contre et 4 abstentions. La proposition est donc 

adaptie. 

Sur l’invitation du Président, M. xaddoumi (Organisation de libération de la 

Palestine) prend place B La table du ConseiL 

Le PRBSIDENT (interprétation de l’anglais) : J’informe les nmnbres du 

Conseil que j *ai reçu du Représentant permanent de 1 'Alqérie auprès de 

l’Organisation des Nations Unies une lettre datée du 29 mat8 1988 qui se lit conme 

suit : 

“J’ai l’honneur de demander que le Conseil de sécurité, en vertu de 

l’article 39 de son rtlglement intérieur provisoire, adresse une invitation à 

Me Chedli Klibi, Secrétaire g6néral de la Ligue dee Etats arabes, à propos du 

point actuellement insarft & l’ordre du jour du Conseil et intitul8 ‘La 

situation dans les territoires arabes occupés’ .* 

Cette lettre a 6té publi& en tant que document du Conseil de S&urit6 5OUS la 

Cote S/l9705 et sera publiee B nouveau de façon B se lire correotement. 

Si je n’entends pas d’objection, je considkerai que le Conseil est d’accord 

pour adresser une invitation B s. E. M. Klibi, conformément à l’article 39 du 

raglement intkieur provisoire au conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi d&zidé. 

Le Conseil de sécurité va maintenant aborder l’examen de la question inscrite 

à son ordre du jour. Le Conseil de skuriti est r6unf aujourd’hui en réponse à la 

demande contenue dans une lettre datée du 29 mars 1988 adress6e au Président du 

Conseil de skurid par le Reprdsentant permanent de la Tunisie auprès de 

l’organisation des Nations Unies en sa qualité de président du Groupe des Etats 

arabes pour le mois de mars (document 8/19700). 
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Le Prbeident 
- 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est 8. E. M. Ahmed Taleb Ibrahimir 

Ministre des affaires Qtra&res de l’Algérie et PrMdent du Comiti ministériel 

des Sept sur-les- territoires cccupés. .Je. lui donne %a pacole. 
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M. IBFUWIMI (Algk ie) : Que vous soyez b la présidence du Conseil de 

sécurité au moment où la nation arabe revient revendiquer ici le droit et la 

justice est, pour la délégation ministérielle arabe que j’ai l’honneur de conduire, 

un motif particulier de satisfaction et de confiance. 

Satisfaction d’abord, en raison des relations étroites de solidarité et de 

coopération qui lient <les Etats arabe5 et votre pays, la Yougoslavie, relation5 qui 

affirment leur dimension profonde et leur solidité dans l’action communs dans le 

non-alignenient. 

Confiance ensuite, parce que le Conseil de sécurité est si heureusement dirigé 

par un diplomate accompli et considér8 et par un pays si fermement attaché à toutes 

le5 valeurs qu’incarnent les Nations Unies. 

Depuis plus de 100 jours, le monde est témoin d’un héroi’que soulèvement 

populaire en Palestine occup8e. Si le peuple palestinien n’y porte que la 

symbolique arme de la pierre, sa détermination inébranlable et son esprit de 

sacrifice indomptable sont par contre parvenus 3 secouer jusqu’aux consciences si 

longtemps rdfractaires face au déni total de ses droits et face 3 son exil, Y 

cowr it: sur 6on sol national depuis 4 0 ans. 

L’ampleur de la rdpression sioniste en Palestine occupée a vu toute sa gravité 

reflétée dans le fait que le Conseil de sécurité y a réani vigoureusement et à 

trois reprises, par ses résolutions 605 (1987), 607 (1988) et 608 (1988). xl 

importe que ces r85olutions soient scrupuleusement appliquée5 et que la protection 

humanitaire la plus large soit assurée h la population des territoires occupés. 

L’escalade de la r8pression doit faire l’objet d’une préoccupation de tous les 

instants de la part du Conseil de sécurité qui ne saurait se lasser d’élever sa 

voix autorisde pour le respect de la dignité de l’homme palestinien dans 5a patrie. 

Marqu6e par une évolution de portée historique, la situation qui prévaut 

aujourd’hui en Palestine occupée, invite B l’analyse lucide et b la compréhension 

véritable de tout ce dont elle tbmoigne. Car, en dt$pit des vaines tentatives de le 

réduire au rang de phénomène passager, le soulévement populaire palestinien impose 

plusieurs constats, 

D’abord, si le peuple palestinien rejette dans un mouvement de révolte 

généralishe la domination étrangère, il ne s’agit là que d’une étape nouvelle et 

assurément déterminante dans une lutte qui a pris son élan depuis plusieurs 

dkennies pour le recouvrement de la liberté et le rétablissement du droit. Saisir 

cette vérith, c’est déjà aller au-delà d’une vision événementielle de la situation 
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M. Ibrahimi (Algérie) 

ptknte. s ‘imprbgner de l’audace qu’elle impose, c’est prendre r6solument Parti 

pour l’avénement d’une solution authentique à la question du Moyen-Orient, qui ne 

saurait, ni ne pourrait, se concevoir dans l’ignorance de la dimension centrale que 

revêt la question de Palestine. 

Ensuite, on ne peut manquer de voir dans la répression féroce qui s’acharne 

sur le peuple palestinien, la nature exacte du sionisme qui se rQvèle ainsi dan= 

toute sa nudit6. Car, et faut-il le rappeler, les scènes d’horreur qui soulèvent, 

aujourd’hui, l’&otion et l’indignation ne sont que l’expression d’une plitique 

fo~~ntalenmt hégémniste et annexioniste. 

Enfin, dans cette nouvelle Épreuve qu’il traverse, le peuple palestinien redit 

qu’il n’a d’autre porte-parole que son organisation de libkation. Un cette 

nouvelle démonstration que son seul représentant légitima est bien l’OLP, le peuple 

wkstinien fournit toute sa réponse 31 ceux qui tentent de discréditer cette 

organisation nationaliste ou de l*&arter du dialogue de La paix, et avertit de 

nouveau que nul ne pourra stipuler pour lui. 

AU SOnnaet de Fès, la nation arabe a d$fini avec courage et responsabilité les 

élkaents essentiels d’une solution globale et juste à la crise du Moyen-Orient. 

Cette d6nwohe réaliste a 6t6 appuyée par la conununaut6 internationale qui a 

identifie le cadre obligé pour la paix, é travers une conférence internationale 

sOuQ l’égide des Nations Unies avec la participation de l*OLP. 

Si la orise du Moyen-Orient rév&le toujours toutes les dimensions dangereuses 

qu’elle recèle pour la paix et la sécurité internationalea, ce n’est donc point 

faute de disponibilitd de la nation arabe, ni faute de sollicitude persévérante de 

la quasi-totalith de la communauté mondiale. La paix demeure à r&aliser et le 

droit 21 consacrer dans cette r&ion, parce que le sionisme n’y proclame qu’une 

qUhtUple négation ; non b l’existence d’un peuple palestinien, non & 

llautodétermination de ce peuple, non & un Etat palestinien indépendant, non à 

1’6vacuation des territoires arabes cccup&, non à toute forme de n6gociation dont 

le but ne serait pas des accords separés. une telle attitude n’est que rejet des 

Principes qui doivent fonder la paix et la skurité internationales, et au premier 

trtre desquels s’inscrivent le droit de tout peuple B llautod&ermination et a 

1’fnGpendance et l’inadmissibilité de l’acquisition de terrikoires par ia force. 



w1 s/Pv.2804 
- a/10 - 

M. Ibrahimi (Algérie) 

t’hialNrc concemporsine du Moyen-OtQnt a fait une ample d6aonstration de ce 

qu’il n’est pae dgfamue h cette oriae par la recherahe f&brPle de Girivatifrr h 8ea 

geule feotaurs bAIJante. Ella a btabli que l’arrogance du uîonieme om se parer 

outrageuuewnt et indkmnt des allure8 du droit parce que, et a notre regret, 1 

~~d’importantwu aapacft6a internationales pereietent B s*înacrire dana son sillage 

copdaanb au lieu de se rpsttrr einoéremnt au service de le paix. 
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M. Ibrahimi (Alqérie) 

par son aoul&vement collectif, le peuple palestinien annonce a la communauté 

internationale qu’il vient d'aborder une nouvelle Atape dans sa lutte de libkation 

nationale. 11 affirme que, dan5 5a marche irréversible pour la reconquête de ses 

droits, il di5po5e d'une capacît6 illimitie de eacrifice, et compose avec 

l’alliance du temps. L'enfance Palestinienne requise prématur6m5nt par un devenir 

B rectifier est 15 preuve la plus expressive que le combat palestinien n'aura de 

fin que par l’&nergence d’un Etat palestinien indépendant et souverain. 

En tout cele, il y a une interpellation urgente pour les Metires des 

Nation8 Unie5, en particulier pour tous ceux pour lesquels cette organisation ô 
investi de lourdes responssbilit68 afin que la volonté rdelle de régler justement 

et définitivement le conflit du Moyen-Orient se libére enfin des visions 

etriquces. L’heure n'est plu5 qu'B l'effort résolu et exige l'économie 

d’investigations indues pour emprunter enfin la voie sans alternative de la 

convocation d’une confQreme internationale de paix sous 1'6gide des 

Nations Unies. mur en garantir le succès, cette entreprise a ses exigence5 
authentiques qu’il faut encore aujourd’hui rappeler. 

En premier lieu, et A travers cette confkence, ls comunaut6 internationale a 

des responsabilitk a assume. Toute denrarche en vue d'une conférence ombrelle 

destinbe & abriter des négociations bilatérales ou parcellaires et ignorant la 

dimension centrale de la question palestinienne est, par avance, une tentative & 

1 ‘&chec assurd. AU regard de sa propre histoire et au motif de sa miSSiOn 

fondamentale, l'organisation de5 Nations Unies doit investir son autorit dans 

cette confkence de paix et s'&riger en gardien vigilant pour que ses principes 

cardinaux y soient consacrde. 

En deuxième lieu, uns vkitable confirence de paix doit ouvrir 5a table en 

toute 6galit6 à la principale victime du conflit du Moyen-Orient : le peuple 

palestinien. Cette prdsence se doit naturellement d'&re assur6e par le 

portrpsrole que ce peuple s'est souverainement choisi pour S'exprimer : 

1’Organirsatfon de libération de la Palestine. 

En troisième lieu, l'objectif de cette conférence doit être en corrélation 

avec les revendication5 l&itimes et le5 droits imprescriptibles du peuple 

palestinien à se déterminer librement et à tkablir son Etat indépendant et 

souverain sur son sol national. C'est dire par là même que toute approche visant à 
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moduler les formes d’une domination fonoi&rement inacceptable et & exclure d’avance 
le libre avènement d’un Etat paleetinien n’augure que de sombres pr6seges pour le 

devenir du Moyen-Orient. 

Enfin, et en quatrième lieu, la paix ne saurait retrouver tous ses drotts au 

ployen-Orient sans l’ivacuation totale et inconditionnelle de l’ensemble des 
ter citoires arabes occup6s. 

Pour avoir tant subi le martyre et la négation, le peuple palestinien a ‘le 

droit d’attendre de la communautd internationale que l’injustice qui l’a EraPti 
soit enfin tif initfveroent cor rig6e. Pour avoir tant dom6 B la civilisation 

univereelle, la terre du Moyen-Orient est habilitée à attendre une mohillsation 
mndiale ddterminée pour que la paix y soit restaurhe. 

Pour la conduite de cette oeuvre historique, les regards se tournent tout 

naturellement vers les Nations Unies. AgifSant au nom de celles-ai, le 

Secrétaire général de l’Organisation a dejà m6rité notre reconnaissance pour les 

efforts louables et inlassables qu’il déploie pour le dénouement du problème du 
Myen-Orient. Dans son action, qu’il soit assud de tout notre soutien et de notre 

encouragement . 

Il reste à en appeler à 1’6mergence tant attendue d’une volonté unanime au 

Conseil. de sdcwrité en faveur d’une véritable conférence internationale de paix au 
Moyen-orient. En cela, il s’agit, pour cet organe central, d’oeuvrer en faveur de 

la paix et de la skxrit6 internationales et de mettre ses pouvoirs au service 

d’une volont internationale si massivement exprin&e et maintes fois réitérée. 

Par son soul&vement et ses sacrifices quotidiens, le peuple palestinien 

adresse, à la cornumuté des nations, un message d’espoir. 11 est 5npérieux que 

cet espoir ne soit pae déçu. 

Le PRESIDENT (interpr&ation de l’anglais) t Je remercie le Ministre des 

affaires étrangeres de l’Algérie des paroles trée aimables qu’il m’a adressk35 et, 
en particulier, des paroles généreuses et amicales qu’il a eues a 1’6gard de mon 

paya, gui a le plus grand respect pour le rôle que joue l*AlgBrie sur la sc&ne 
internationale. 

L’orateur suivant est S. E. M. Chedli Klibi, Secrétaire général de la Ligue 

des Etats arabes. Je l’invite a prendre place B la table du Conseil et a faiN? Sa 

déclaration. 
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M. RLIBI (interprhhion de l'arabe) z IMpufe plus de trois amis, les 
terrjtoirepr arabes occupés connaissent une escalade des activitis d'oppression et 

de rdpreseion menées contre Le5 habitants arabes. in dép% 4 l’adoption, par: le 

Conseil de 8écuri ti, de trois rdsolutîona qui condament trés clairetmnt la 

Politique des autorités d’occupation ainsi que leurs pratiques, qui csmi!titUent une 
violation des droits de l’homme, en dépit des aPpela lahués B Israël par le Conseil 
de eécurit8 pour qu’il respecte les Conventions de Genéve concernant la protection 
des Pertmnnes civiles en temps de guetre qui r~appliquent, comme le conseil l’a 

affirmé, aux territoire5 Palestiniens et aux autrea territoires arabes accupés Par 
Uri&1 depuis 1967, y compris Jkasalem, et en dépit des recomandations contenues 

dans les rapports que le Secrkaire gMra1 a prisentés à la mite de l’envoi 6ur 

Place dtuna mission chargée d’établir les faits, Israël continue de n&priser la 

volont. de la conununautd internationale, intensifie ses autes de répression et 
sugnmte ainsi oonsiderablement le nombre des victiares innocentes, sorts et 
bles&s, dont la plupart sont des enfants et des jeunes Egés de moins de 20 ans. 
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m d6pit des pressions croissantes dsns le monde qui exigent que l.‘on mette fin h 

aette trag6die et que l'on force Israël a respecter les droits 16gitinw du peuple 

palestinien, la situation continue de se d&&iorer parue qu'Israël rejette 
toujours le droit international, &Prise les droits de l'horsne le5 plus - 
616mentaire5, -'obstine à d6fier la comrmunaut6 internationale et A recourir a 

tfsutes sortes de ~~+Modes pour comettre des actions contraires aux principea de la 

*laration universelle dee droits de l'honme. 

La question dont le Conseil est saisi raaintenant est partiauLiérement grave et 

ceci pour des raison5 fondamentales. une intervention im&iate est itxlispensable 

pour éviter d'bventuelles conséquences tragiques. 11 faut appliquer les principes 

de la Charte des Nations Unies et le Conseil doit acsurcer les responsabilités d5 la 

d6fense des -droits de l'honrne et faire respecter les droits des peuples et le 

maintien de la paix et de la eéouritt$ internationales. La premiare ahose a 

oonsidker, c'est que le aoulbvetaent g&Araldu peuple palestinien qui a coranenc6 
au début du mois de décembre dernier est un mouvement national dans son aWleUrr 

dans ses motifs, dans sa planification et dans ses objectifs. Ce n’est qu’un 

maillon dans la longue lutte me& par le peuple palestinien contre la colonisation 
par installation de colons qui ont utilisé tous les moyens et toutes les ruses 

possibles pour s'emparer de la terre de ae peuple et pour en faire un peuple de 
dkacinés et de sans-abri. On a essayé de supprirœr l'identité nationale de ce 
peuple et de détruire son infrastructure nationale. 

Le soul&vement du peuple palestinien aujourd’hui n’est pas un eoul&ement 

causé par le désespoir et les privations, par l'oppression économique et lea 

Condition5 sociales dans lesquelles il vit du fait des complots des autorit& 

israéliennes qui lui ont confisqué ses terres, détruit se8 foyers et refusé mn 
éducation. Ce n'est psrs un soul&venmnt contre l'administration civile injuste sous 

le joug de laquelle ce peuple doit vivre et qui le soumet b des mesures de 
discrimination raciale, de torture, de terrorisme et de déportations. En dépit de 

toutes les atrocités commises par les autorités d'ocaupatfon, ce soulbvement est ?.a 

révolution d'un peuple qui rejette cat6gorfquement l'occupation étrang&re et qui 
luttera jusqu'h son dernier souffle pour mettre fin à cette occupation et défendre 

cette terra historique, son identité nationale et ses droits inaliénables b 
l'autod&ermination et 21 la création de son propre Etat indépendant sur son 



M. Klibi - 

territoire national. ainsi Qnc, le soulbvement du peuple palestinien 5 pour but 

de mettre fin' une foi5 pour toIlte8' aULVaine8 tentatiwe dee-autorit 

d'occupation qui s’efforcent de rdprker le caractére national de la lutte de ce 
pelle, de le priver de t3on existenae national8 a&m et de l'an6ant ir en faieent de 

lui un groupe de rbfugibs, ee de ddformer 85 came pour en faire non P8 une 

question nationale politique mais un probl&m d’ordre eocial ou 6conomique. Toute8 

ce8 tentatives ont pur objectif de eaper le8 droits inali&lables d8 ce peuple a 
l'autod6termination et & fa eouverainet# nationale sur 8on propre territoire. 

le oaractke national da aoul&vement du peuple paleetinien explique pourquoi 
ae swl&veftmt dure depuis cinq moi8 sana faiblir, et lui fournit les Ql&uts qui 

font de lui une dritable r&ml.ution. Ce soulk'ement 8e manifeste de diffhrentes 

façou8 ; il est Bocialement g&a&ralie~~ il touche toute8 les couche8 8miale8 du 

peuple paleetinien, toua le8 seoteure de la population. Ce fait 8e ceflke p5r 
l’bndue gbgraphique d8 oe soulbverœnt, qui 8’eat étendu a tous le8 VillageB, 

toute8 le8 villes, toutes le8 aités et aamps de réfugié8 de8 territoire8 fxaupho. 
Il Be traduit emote par l'unit6 de cette Putte où noua voyons toute8 Le8 force8 

' politique8 du peuple palestinien a l'intkieur de la Palestine OCCUPE, de8 psy8 

arabe8 acaup68 et ailleuro, alunir pour souligner leur union organique ?I 

l'organieation de libiration de 15 Palestine 5s tant que seul repr68entant légitime 

du peuple paleetinien, renouvcl5nt ainsi leur attaohemmt a une direction politique 
unifih dans ae cadre. 

Tout cela explique pourquoi il est in&ratif pour noua de reconnastre la 

gravit& de8 6v&nenmte des territoire8 arabe8 et palestinieu5 oaaup68, car Cette 

8ituation n’ira qu'en e’aggravant, a mine que nOU8 n~entreprenione de8 efforts 

collectif8 pour nous attaquer aux racine5 profonde8 de ae probl&ne, pour mettre fin 

if 1'mCuPatiOn par Iara&l de toue le8 territoires ocoup et pour permettre au 

peuple palestinien de jouir de 8e8 droits nationaux inali&nables en toute libertb, 
notament de aon droit A l'autaditermination. 

Voilb e88entielle5ent pourquoi il eot impératif que la connnunauti 
internationale rdponde aux efforts d'un peuple qui lutte pour 8a cause nationale, 

pour 8a libert6 et sa dignité. 

La seco5de COn8idkatiOn qui exige une action bternationale dan8 ce damine, 
c’est que le Conseil de dcurit6, qui s'est r&uni aujourd'hui une fois de plus pour 
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debattre de la grave situation dans les territoires palestiniens cx~~pt58, traite en 

fait d’uns question plus vaste - celle de la guerre et de la paix -, c’est 
peut-atre l’un des probléms les plus graves et les plus complexes que connaisse le 

monde depuis que les Pistions Unies ont ét6 ar86es, en 19 45. La rbolutfon actuelle 

du peuple palestinien est un nouvel aspect de la question de Palestine, qui a vu le 
jour au cours du premier quart de notre si8ole. Et nous allons entrer dans le 

dernier quart de siècle sans que oe probléme ait reçu de solution définitive. Le 

CaraUdre anormal de cette situation et les aates d’agression rBp6tAs d’Israi41 ont 

engendt6 un conflit arabo-isradlien, qui continue de se détkiorer dangereussmnf 

depuis la deuxièare guerre mondiale. Depuis, la r6gion a connu afnq guerres 
r6gionales qui ont gravement mis en danger la paix et la sécurit6 internationales. 

La question dont nous dhbattons aujourd’hui n’est pas seulement un probl&m 

local relatif h la question de Palestine, bien qu’elle soit au coeur du conflit et* 

ma4r6 son importance et les injustices historiques qui s’y ratt;achent, nous somes 

témoins aujourd’hui d’un ph&wnéne beaucoup plus vaste qui rbuke d’un 
affaiblissement de l’int6rêt international pour la question pslsstinienns et de 

l’expansion continue d’Israii1. 11 y a conflit thgional dans une des dgions les 

plus n&ralgiques du monde, ce qui oonstitue uns grave nmnsoe à la paix et b la 

sécurit6 internationales. Ce danger est permanent, et la situation peut exploser a 

tout mmsnt. 

Le Conseil de s6auritB doit prendre inn&diateutsnt les mssures qui s5illpliwnt 

pour Qviter toute cons6quenae dangereuse. Les graves menaces dOXoraël contre la 
souverainet de l’Arabie Saoudite, qui souhaite exerce1 son droit national de 

renforcer ses moyens de Ufense, sont un nouvel exemple de l’expansion de ce 

aonflit du fait qu’Isral1 persiste a rejeter oe qui aonst itus la base m6m d’uns 

paix globale, a savoir le respect du droit international qui rbgit les kwlatiom 

entre les nations et des r&gles qui rdgentent les droits des peuples, Les graves 

év&mments qui ont eu lieu dans les tstritoires occuPQs, notamment au oours de 068 

derniers jours, ont cr66 une situation humanitaire tragique, qui donne zi son tour 

une dimension tragique aux souffrances du peuple palestinien. 



JM/7 S/W. 2804 
- 21 - 

M. Klibi 

in dépit de toutes les r&olutions du Conseil de sécuritd et des appels lancés 

.par la camunaut6 internationale, la puissance d’occupation persiste dans ses 

tentatives d'8touffer la rt5volution du peuple palestinien, donnant carte blanche & 

son armge, à sa police, à ses gardes frontibre et aux bandes de ses colons, passant 

dqune Qtape A l'autre dans ron terrorisme d@Etat qui a wur cible l’existence même 

au peuple palestinien ainsi que tous les aspects de sa vie nationale. Israël 

persiste dans son terrorisme violent et systématique sans aucune retenue morale à 

l’abri de toute sanction internationale, s’attaquant aussi bien aux bdbtis, aux 

enfants, aux bles& qu’aux femmes enceintes, infligeant sa rt$pression, que la 

COfiQunauté internationale ne saurait plus tolker , à des Palestiniens sans défense, 

qui ne sont arm6s que de pierres, de leur foi et de leur ddvouement. Ce terrorisme 

violent pratiqué par l’occupant eioniste contrevient & la quatriénre Convention 

de 1949 et fait fi aussi de tous les principes moraux d6fendus par 1°humanité et 

qui ont don& naissanae aux Nations Unies et & sa charte. 

~AS trois &olutions du Conseil de sburité, 605, 607 et 608 adoptées en 1968 

soit à l’unanimiti, soit à une quasi-unanimité, reflétent la profonde inquidtude du 

Conseil de dcurit6 face à la grave situation qui existe dans les territoires 

palestiniens occupés et sa ferme conviction qu’il aonvient de mettre fin B ces 

tragddies et à ces dangers. 

Cependant, la situation s'est gravement d6t& ior8e depuis la derniére session 

du Conseil, et Israël continue de refuser de se conformer à la volontd du Conseil 

et de la comnunaut6 internationale. Faae à oette situation, le Conseil de skurité 

doit maintenant adopter une r&olution efficace pour assurer la réalisation des 

trois objectifs suivants : 

Premi&rement, des nmsures pratiques et efficaces doivent être prises 

conform&wnt à la Charte pour forcer Israël à mettre fin à ses pratiques 

twrOriSteB et à accepter les r&olutions de la comaunaut~ internationale; 

deuxi&mement, des mesures efficaces doivent être prises pour protAger le peuple 

palestinien - sa vie, ses biens, ses terres et ses institutions nationales8 

troisi&mement, des efforts r&ls doivent être faits pur convoquer une conférence 

internationale efficace de paix au Moyen-Orient, sous les auspices des 

Nations Unies et avec la participation des membres permanents du Conseil de 

S&urit6 et de toutes les parties concernées, y compris sur un pied d’égalite, de 

l’Organisation de libération de la Palestine (OLP) en vue de trouver une solution 



JW S/W.2004 
- 22 - 

M. Klihi 

d%nsemble B la queetion de Palestine et au conflit arabo-isradlien, fondée 6Ur le 
retrait d’Israël de tous les territoires arabos occupk et l’exercice par le peuple 

palestinien de se6 droit6 inalidnable6. 

POUX terminer, je voudrais dire que la poursuite aujourd’hui de lgexamen des 

graves Qv4nement6 survenus dan6 Pes terri-ires arabes occupés et les mesure6 
répressives auxquelles recourt Israël offrent l’occasion au Conseil de souligner 

une fois ewore qu’il est en mesure de s’acquitter de ses responsabilftde et de 

renouveler l’espoir placé dan6 la volontb internationale de mettre un terme à 

l’agression, Btant donné que l’organisation mondiale a Qté Mifiée dan6 un monde en 
déaorabree à la mite d’une guerre insensde déclenchde par des th&rfes qui ont 

viol8 les lois et les principes humains. Les r8solutions au Conseil, et toutes 

autres memures qu’il pourra prendre, determineront l’appoohe qu’il oonviendra 

d’adopter pour traiter de la question du Moyen-orient au surs des quelgues IIIO~C h 

venir. 

Le PRESIDE~ (interpr&ation de l’anglais) t L’orateur suivant est le 

Ministre d’ltat de l’Arabie Saoudite, w. whanuaed Mas’oud. Je lui souhaite la 

bienvenue et l’invite à prendre place à la table du Conseil et à faire sa 

dklaration. 

M. MAS’OUU (Arabie Saoudite) (interprkation de l’arabe) : Monsieur le 

Prdeident, c’e6t un plaisir pour moi que de vous féliciter de votre accession a la 

prhidenae du Conseil de s6auriti pour ce mis et de la comp&ence et de la eageaae 

dont voua faites preuve dans l~accompliesement de vos fOnOtiOnB* 

J’exprime ma gratitude et mes remerciements à votre prbdkesseur, 

l’A&aSSadeur Waltere, Représentant permanent des Etats-Unis, pour 6a prdsidenoe du 
mois dernier. 

Une fois de plus, le Conseil de s&uriti 88 rhnit pour examiner la situation 

dans le6 territoires arabes accup&, les drames qui s’y dkoulent et le6 crimes qUi 

Y sont commis à chaque heure de chaque jour par les autorftis d’occupation 
sionistes contre un peuple qui refuse de se soumettre a la volont de l’occupant 

Qtranger et h sa coercition despotique. 
Une fois de plus, le Conseil est réuni pour examiner une situation semblable B 

oelle que l’humanito a connue dans ses heures les plus sombres et que l’histoire * 

condannf5e conme elle a condamné ceux qui l’avait prcvcqu&e. Chaque jour, et mh 

chaque heure, la radio et la télévision nous tiennent informés des k&wments. 
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Nous voyons ainsi des images qui sont abominables et oondamnables e des innocents 

qui sont tu66, dea enfants dont les os sont bris& des fermaes et des personnes 

&g&8 victiaaes d’aates de aruautd. Nous entendons ces nouvelles et regardone ces 

saine8 depuis environ l20 joure# aujourd’hui, noue voyons que le soulkement se 
poursuivra tant que le but reahecah6 n’aura pas ét& atteint; aujourd’hui, noue 

SarmDBe ici pour examiner & situation et adopter des rdsolutions en vue de mettre 

un terme a cette trag&ie, dane l’espoir de renhdfer b la situation. EII dépit des 

PrOtefJtatiOnf4 et des aomhmnatlone que euaaite cette situation dans le monde, le 

statu quo persiste, le situation empire même et les tueries et l’oppression se 
Poursuivent$ la puissance oaoupante colonialiste persiste dans ses intentions 

ndfastes, rejette toute r8solution qui la condamne, ne tient compte ni de l’opinion 

mondiale qui la condamne, ni des proteatatione, pour la simple raison que la 

conmnunaut6 tnternatiomle n’a pris auaune mesure drastique, se contentant de 

prononcer des discours et d’adcpter des rérrolutions. 
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alors même que nous sommes ici r&unie au conseil de s&urité, les force5 

d’occupation sionistes imposent un blocus à un peuple entier, un couvre-feu 8 plus 

de 2 millions de Palestiniens eur la Rive occidentale, dans la bande de Gaza et 
dans les territoires préc6deuunent occup6s de Palestine. Les autoritie d’occupation 

pr&endent que ce blocus - dont l’objet est d’affamer le peuple, et qui est impO56 

par la force des armes, par le meurtre et une destruction qui n'a eu son pareil 

qu’a l’âge des t&&bres et, pur notre g&&rotion, dans les pays ravagb par 

l’occupation nazie - et les diverses masuree d’oppression prises contre d’autres 

populations ocaup&es ne sont que des mesures de police visant a maintenir la Paix 
et le calme A l’occasion de la “Journée de la terre”, la Terre bonne et sacrée, qui 
commémore le jour où le peuple palestinien, il y a 12 ans, s’est lev6, a affront6 

l’arade d’occupation, a réclamé sa terre Usurp&e et a payé de son sang pour sa 

liberA& 

N’est-il pas etrange que le peuple même qui rappelle chaque jour au monde 

entier ce qu’il a souffert aux main5 des nazis - les privations, les persécutions 

et le ghmide - in@ore l’humanité pour qu’elle le consid&re d’un oeil favorable 

et lui apporte son aide pour infliger des actes de privations, de torture et 

d’annihilation contre le peuple arabe de Palestine en le privant de aa liberte, en 

l’emprisonnant dans son propre pays, en lui coupant l’eau, la nourriture et 
l’électrioit& afin de l’affamer et de le soumettre? Les nazis ont essayb de casher 

ces atrocit&, mais les sionistes les coranettent en plein jour, aux yeux de tous, 

C’est l& une entreprise de lâches qui essayent de rdaliser leurs objectifs par des 

moyens de type nazi et autre5 moyens interdit5 par la loi et condamnés par les 

coUtume5, iwerméables & tout sentiment et insoucieux de l’opinion publique 

mondiale. 

Le soul&vement du peuple arabe palestinien n’a pas comoenc6 hier; c’est un 

soulévemeat authentique, qui est n6 avec chaque enfant, qui a grandi avec lui pour 

arriver avec maturité, à l’âge d’homme. Quand un Arabe palestinien vient de 

naître, sa mare lui dit ; *Tes mains seront tranchbes et ta vie te sera enlevde si 
tu ne restaures pss la terre de tes ancêtres qui a Qté usurp6e par l'agresseur 

sioniste”. Si ces enfants, ces femmes et ces hommes qui, les bras nus, jettent des 
pierres contre des soldsts ennemis armés de balleo, de grenades, de tanks et de 

tous autres engins de guerre, l’ont fait - et ils le feront encore - c’est parce 
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qu’ils sont aonvafncus de leure droits et P&&rés de leur attachement à la terre 

eamde eur laquelle eux-nt%me, leurs parente et leurs grande-parents avant eux sont 

nB5 et ont gradi. 

Noue connaissons toue le sens et la forae de ce qui est juste. OÙ est ce 

sens, 05 est cette force dans cm que nous observons aujourd’hui? En bonne logique, 

03 le8 trouvone-noue? Si les promsses, les acwrds et les trait68 entraenent des 

obligations, pourquoi ceux qui commettent ces orimes refusent-ils de respecter ces 
obligations? La quatri&ns Convention de Gen&ve traite des personnes sous 

ocaupation et de leur protection par les autorit& d’ocaupation. Diverses 

r6solutione de8 Nation8 Unies ont souligné cet aspect des choses et derPend6 son 

respect et son application. Maie il semble bien que tout cela n’a pas 6th entendlu, 

Par dss esprits fermbs qui n’ont awun sens de ce qu’est la consoience, de ae qui 

@et juste, de ce que sont des obligations et des conventions. ils pere6vérent dans 

la transgression et la coercition. La coannunauté internationale, repréeent6e par 

le Conseil de e&aurit6, eet aujourd’hui pri4e de modifier le coure des choses, de 
corriger ce qui est mauvais et de punir le arime. 

Ce que les autoritde d’oacupation sionistes font dans les territoires arabes 
occup6s - les meurtres, les os que l’on brise, les privations alimentaires et la 

destruotion de personnes d6earmdes - est une tache sur la coneoience de l’hmanit6, 

rePrésent6e Par les Nations Unies et leurs inet itut ions, qui observent tout cela 

sans prendre de meeuree$ une hummit qui a souffert, tout au long de son hietoire# 

ds despotes, dsagreemure, des nazie et des colonialistes; une hunmfté qui s’est 

r&volt&e, les a jug68, condamn6s et emprieonn&e et a aré6 des Nations Unies comne 
un nouveau oomemement dans l’histoire de l’hulpanftd - tout cela a ét6 fait au nom 

de la libert6 et de la juetice. Et nous voyons l’humnit6 et la conmnaUt6 

internationale assister en spectateur aux atrocitds et aux trag&ies que 

connaissent les territoires ccuup& aujourd’hui, se contentant de quelques wts de 

cofkbmtfon et de reproche, ce qui ne suffit pas pour arrêter la transgression des 
agresseurs. 

11 est temps de prendre des mesures effectives et pratiques pour faire cesser 
ces tragddies. Je m’adresse B toue les reprbentants ici prdeents et, & travers 

eut a toue les Membres des Nations Unies. Nous en appelons tout part iculi&renmt 

aux Etats qui ont parrainé la résolution de partage de la Palestine et créé ceux 
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qui sont repr6sentbs par IsraU. m’en appelle B toue pour qu’ils s’acquittent de 

leurs responsabilit6s et fassent leur devoir envers leurs peuples, les autres 

peuples du monde et les g6nératione futures et illuminent une page qui ~‘aesonbrit 
chaque jour. 

Qui sait% ce qui se passe aujourd’hui servira peut-être de leçon pour tee 

peuples. Noua lançons un avertissement. Si nous ne contrôlons pas la situatiob 

un nuage noir couvrira t6t ou tard toute la r6gion et les peuples n’oublieront pas 

leurs souffrances. xl faut donc faire cesser cette tragédie pur permettre aux 

Pah3tinienS de restaurer leurs droits 16gitimes et d’6tablir leur Etat iudépendant 
sur leur terre sacde. Ta eonf6rence internationale doit être convoqu6e, sous les 
auspices des Nations Dnies et avea la participation des parties intéree&es, 

y corppris l’Organisation de libkation de la Palestine, le seul représentant 

16gitime du peuple paleetinien. 
Certains orateurs qui m’ont preCBd6 ont Qvoqué les rbsolutions pertinentes du 

Conseil de s&urit8 et de l’Assemblée générale, et je ne r&p&erai pas ce qu’ils 

ont dit. J’ajouterai cependant, avant de terminer, que si I*on veut r6aliser ses 

objectifs, on la peut - et rien ne nous empêchera de les ri5albser. 

Le PRRSIDENP (interpr&ation de l’anglais) ; Je remercie le Ministre 

d%tat de l’Arabie Saoudite des aimables paroles qu’il m’a adresedes. 

L’orateur suivant eet le Ministre dee affaires étrangéree de la République 

arabe syrienne, M. Farouk Al-Sharaa. Je souhaite la bienvenue & Son R%Celle~e et 

je l’invite a prendre place a la table du Conseil et 21 faire sa d&claration. 
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Mansieur le président, c’est avec une profonde satisfaction que nous vous voyons 

présider les délib6rations du Conseil de s6curid pour ce mis-ci. Nous en sommes 

d’autant plus satisfaits que votre pays, la Yougoslavie, entretient, avec mn pam 

la Syrie, les relations les plus etroites issues de la tradition, non seulement sur 

le plan bilatdral mais Qgalement dans le cadre du Mouvement des non-albnh clui 

incarne, par ses prinaipes et ses objectifs, les aspirations des peuples & la 

liberté et au développement social et Bconomique indépendant, ainsi que l’espoir 

d’instaurer la paix dans le cadre de l’égalité et de la justice. 

Je ne pense pas que nous ayons besoin d’apporter de nouvelles preuves corane 

nous l’avons fait si souvent pour Qtablir l’ampleur de l’injustice, de l’oppression 

et de la r8pression dont est victime le peuple arabe palestinien en raison de la 

poureuite par Israël de l’occupation de sa patrie. En effet, les écrans de 

tél&ision, dans tous les mdnages, dans tous les pays du monde, montrent des images 

saisissantes et bien plus Qloquentes que tout ce qui a d6j& ét6 dit ou qui pourrait 

encore être dit dans le cadre de ce conseil. 

Nous autres, Arabes, 6oimnes pleinement conscients, depuis de longues anndee, 

des pratiques r6pressPves exercées par Imaël et de ses plans agressifs et 

@wneionnietes dirigés contre notre nation arabe dans son ensemble et, plus 

partiauli8rement, contre notre peuple vivant sur la Rive ocraidentale, a Gaza et sur 

les hauteurs du Golan et au Sud-Liban. Mai8 tous les peuples connaissent 

maintenant cette situation qui en appelle a la conscience de tous les habitants de 

notre Plan&te. Le soulévemnt palestinien dans les territoires arabes occupés, qui 

se poursuit sans répit depuis quatre mois, établit des faits que nul ne saurait 

ignorer, car ce sont des v6ritis incontournables, qui ne sauraient plus être 

r6fut&a, conme par le pas&, par le biais d’une logique mkanique et st&ile. 

Premi&xement, ce eoul&vemnt a Etabli de la manihre la plus claire et la plus 

dkisive que les habitants arabes, qui ploient sous le joug de l’txcupation 

fsrablienne, ne peuvent plus supporter cette occupation, quelles que soient les 

circonstances, et qu’ils sont farouchement r6solus a y mettre fin dans toutes les 

terres arabes occupées. Et cette détermination inébranlable ne fait plus de doute 

désormais, car elle est renforck par les r6solutions des Nations unies et par le 

droit international. 
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DeuxPBme!O@nt, le peuple paleotinien, dont Israël a violé leo droits nationaux 

de la manière la plu8 grave, à 1’ iswe de ce soulévement Populaire qu’il a 

mobiliad, toute8 tendance8 confondues, n'acaeptera rien de moins désOrIMi8 que le 

droit de disposer de lui-même et d'édifier un Etat indépendant sur son a01 national 

de Palestine. 

Troiaiémement, la poursuite, par Israël, de cette poiitique rdpreeeive, n'aura 

pas raison des aspirations ni des droit8 du peuple palestinien mais ne fera que 

renforcer sa determinatfon a se défendre, et la violence israélienne engendrera la 

violence. Le sikge impos6 aujourd'hui par les forces israhliennea dans le8 terre5 

arabe8 occupées ne fera que renforcer la d&ermination du peuple palestinien à 

repuseer ltoccupation par tous les moyens dont il dispose. L’histoire ancienne ou 

contemporaine abonde en exemples de ce genre. Dan8 la plupart de5 cas, les empire8 

coloniaux les plus anciens dam l'histoire ont recul& sous la pression des peuples 

faibles et d65armés. 

Quatribmoent, les peuples arabe8 et les peuples du tiers monde dan8 leur 

ensemble n'ont pas CessQ, depuis de8 anndes, de déclarer que la politique 

isra6lienhe est une plitique raciste et qu’Israël a apporté la preuve qu’il était 

la r6plique exacte du r&ime raciste de Pretoria. La rdsolution des Nations Unies, 

dans laquelle il est déalaré que le sionisme est un r&ime raciste, est avérde 

aujourd’hui plu8 que par le pit586. 

Cinqui&mimt, le Conseil de sécuriti, instance internationale suprême chargée 

du maintien de la paix et de la S&urit6 internationales, a la responsabilité de la 

miSe en oeuvre de ses propre8 r65olutions qui visent h protéger les habitant8 des 

terres arabes occup6s et à mettre fin h l'occupation isradlienne. Il convient ici 

de rappeler le rapport du Seor&aire génkal qui a été présent6 b ce conseil en 

application du paragraphe 6 de la résolution 605 (1997), dans lequel on affirme le 

refus par le peuple palestinien de l'occupation israélienne et la n&eseité 

d’accorder la protection la plus &$mentaire à ce peuple, conformément a la 

quatri&me Convention de Genève de 1949 relative B la protection de5 civils en temps 

de guerre. Cette protection rel&ve de la responsabflit6 de ce conseil, tout Comm2 

elle relhe des signataires de la Convention, notafirment au titre de l'article 

premier, dan5 lequel il est stipule que 

"les hautes parties contractantes s'engagent A respecter et à faire respecter 

la présente convention en toutes circonstances." 
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Il cet 6vident que le refue par la puissance occupante d’appliquer les termf, de. 
cette convention en territoire occupé contraint le Conseil de e&xril& et se8 

membres b adopter le8 mesuret qui s’imposent. 

SiXi&mITieUt, il est indiepeneable, pow instaurer un règlement pacifique, 

global et juete au probléme, de tenir une confkence internationale efficace dot& 
-de pr6rogetives. Cette conf&erxze se tiendrait BO~B le5 auwicee des 

Natione Unies, avec la partioipation des cinq Etats membres permanents du Confdl 

de mkzurit6 ainsi qu’avec la participation, sur un pied d’égalit6, des parties au 

conflit, dont l*oLp, seul repr&entaUt 16gitime du peuple palestinien, cOnform@ent 
aW r66OlUtione dee Nation6 Unies et sur la base du retrait israhlien de toutes les 

terres arabes occupke et du respect des droite natioua!.m, inali&nables et 

iwrescriptibles du peuple arabe palestinien, notamment le droit de retour dans ea 

patrie, le droit de dieposer de lui-même et le droit d’édifier sur Bon sol national 
un Etat ind6pendant qui lui soit propre. 
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L8 PRESIDENT (interprhation de l’anglais) I Je remercie le Ministre des 

affaire5 étranghee de la RQpublique arabe syrienne des aimable8 paroles qu’il a 

eues à L’égard de mon pays et à mon égard. 

L’orateur suivant est le représentant de la Yor&anie. Je l’invite b prendre 

place à la table du Conseil et à faire sa déclaration. 

MD SALA!I (Jordanie) (interprhtion ae l#arabe) : Monsieur le Président, 

permettez-moi, tout d’abord, de voua adresser et d’adresser, par votre 
interm8diaire, aux autres metires du Conseil de séauriti nos rermruiemente pour 

nous avoir permis de participer B ce debat. Nous oom1~38 heureU% de VOU5 voir 
prhider les débat5 du Conseil ce mois-ci. Nous somes certains que le Conseil 
pourra, sous votre direction éclair& et grâce B votre expérience de diplomate 8t à 

Vos talents éminents, parvenir aux r&ultate les plus souhaitables. 

Le Conseil de sécurit8 Se réunit de nouveau pour examiner la eituation dans 

les territoires arabes occuph3, au sujet de laquelle il a déjà adopte trois 

rhsolutions depuis le début du soulévement populaire dans les territoires arabes 

cccup& le 9 décembre dernier. Les plus rkentes réunione du Conseil de séauri th 

consacr&s a cette eeseion ont eu lieu du 27 janvier au ler f&rier pour examiner 

le rapport important, aocument S/L9443, pr85entd par le Secrdtaire ghkal en vertu 

de la dsolution 605 (1987) du Conseil de sduurit8. Le Conseil n’avait pu prendre 

Un5 dbision b ce sujet oar un membre permanent a opposé son veto au projet de 

r&olution prhsentd alors parce qu’il estimait que la participation au Conseil de 

S6aUzitd au rhglement d’un problhn5 qu’il valait mieux , selon lui, aborder par les 

voies diplomatiques était JI 1’6poque prématurde. NOUS avons, certes, &td d8gu5 Par 

aette position, mais nous espérions que les voies diplcmatiques nous conduiraient à 

l’objectif souhaitd. Pourtant, le temps passe sans résultats concrets. En fait, 

cette opposition a eu des effets contraires sur la situation, car Israël s’est 

obstiné dans son arrogance, a durci son attitude et a fntensifid ses mesures de 

répression contre la population palestinienne sur la Rive cecidentale et b Gaza, et 

lui a ainsi infligé davantage ae saufffances et de douleurs. En fait, toutes ce5 

mesures ne feront, en définitive, que renforcer la barriere psyCkOkX3iWe qui 

i3Bpare Les Palestiniens dea Israéliens et briser tout espoir de réglement qui 

radneraft la paix et la sécurité. 

La situation sur la Rive occidentale et à Gaza continue de se détériorer car 

nous constatons un notire croissant de martyrs, de blessés et de détenus. En dépit 

de l’escalade a8S mesures de répression israéliennes et de l'emploi, par Israël, de 
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toute la panoplie de me8ure8 dont AP dispose, l’opinion publique semble s’habituer 

à aet Qtat de fait. mintenant, le mande 5’Qmsut mine des souffranaes du Peuple 

-Palestinien, qui se trouve seul face au terrorisme isradlien. il a dohc fallu que 

le Conseil de eéauriti se réunisse aujourd’hui pour examiner la situation existant 

dans le8 territoire8 Palestiniens ocaupks, qui est marquée Par la ddtermfnation du 

Peuple palestinien b exercer ses droits légitimes, tandis qu’Ieraë1 continue de les 

lui refuser. 

La position d’IeraëP est devenue, de jour en jour, de plus en plus brutale. 

Isra61 a pris diverses mesure5 et employ6 diverses pratiques inhumaines, que 

j’(rnuf&rerai par la suite, car, sinon, il n’y aurait pas eu besoin de réll;:ir le 

Consei 1. Nous noue Blevone donc contre l’affirmation selon laquelle des réunions 

aon56autivee du Conseil de &urité nuieent & 8on prestige et à son pouvoir. Le 

fait est que c’est le non-respect des &olutiono du Conseil de sburit6 qui 

l’entrafne a 8e réunir de nouveau. En recourant au Conseil aujourd’hui, nou8 

donnons une nouvelle fois la preuve que naus reconnaiseons ses responsabilitds et 

we nous gmmgts attaahde .à @on prestige et 4 SOJI pouvohr. 

Bien que le Conseil de s&urf.tQ n’ait pas réussi, à sa dernière rdunion, à 

faire appliquer les recomandatione contenues dana le rapport du Sechaire 

g&&al, ae rspport reste aependsnt le document de base dont le Conseil est saisi. 

Noua eepthone que le Conseil de 56auriti fera aujourd’hui plus qu’affirmer la 

nbessit6 d’aesurer la protection et ls séaurit8 de la Population civile aur 15 

Rive occidentale et à Gaza et prendra des mesures b aette fin, de façon à ne pse 

laisser Israël agir à 8a guise. Bien que l’opinion mondiale soit unanime quant à 

l’appliaabilît6 de la quatrième Convention de Genàve aux territoires arabes 

ocaup45, Ieraël persiete à ne pas la reconnattre. in outre, IsraëL bien que 

puimmce occupante, ne s’acquitte pas de ses devoir8 & l*Qgard de ces territoires 

en vertu du droit international. Israël refuse &nc de mettre fin à son occupation 

des territoire8 arabes, bien que l’opinion mondiale estime A l’unanimité que cette 

occupation est la cause direote de l’instabilité dans la rdgion du Moye?-Orient’ 

Le Conseil de 86auriti a le pouvoir, en vertu de la Charte des Nations Unies, 

d’agir directement et efficacement permettre au Peuple palestinien d’exeraer ses 

droits. L’attitude d’Israël, qui pecsiste effrontemnt a le priver de ces droits, 

compromet la paix et la shcurit6 internationales. 
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Israël aurait dQ tirer le5 ZegOns du soulbvemnt populeire qui a lieu sur la 

Rive mcidentale et dans la bande de Gaza et ,wrder la question de Palestine d'une 

façon rationnelle. 11 aurait dQ coneidhrer que ce soulbvement lui donnait 
l'occa5ion de modifier 5a poeition en ce qui CotlQerne le5 droite nationaux du 

pI peuple p-leetiniekk Mais Israël continue de nier ce8 droite, des-les fouler aux 
Pieds et de dbfier la volont de ce peuple en lutte par toua lee myene rdpreeeife 

dont il dispose, car il croit qu’il peut r6inetaurer le etatu quo d'avant le 
6OUl&Venrent, Whtdr OA mhlli6e sur les territoires et opprimr 5e5 

proprikairee légitimee. 
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depuis le d6but au soulkwsmt, Israël prdtend que les pratiques actuelles 

visent à rdtablir l’ordre publia sur la Rive ocaidentale et & Gaza de fagon à 

pouvoir cmnuwnaer le processus de paix. CePa n’est pas logique. Il ne s’agit pas 
de rétablir l’ordre public. Les Palestiniens ne sont pas citoyens israéliens. La 

Rive occidentale et la basde de Gaza ue sont pas des territoires isradlienso La 

question, aa, est celle de la lutte nationale men6e par le peuple palestinien 
pour recouvrer ses droits légitimes, libérer sa terre, vivre dans la liberté, la 
aignitf5 et la paix, confiant dans l’avenir de ses génfkations futures. Israël, en 

poursuivant ses actes de Apression et en refusant de tirer les leçons de 
l’histoire, ne veut pas ne pas reconnaftre que les peuples dont les droits ont ét6 

usurpds finiront par être restaurés , aussi longtemps que cela puisse prendre, quels 

que soient les saarif ices B consentir. 

Le8 m3sures adoptées par Ssraël contre les Palestiniens sur la Rive 

occidentale et à Gaza correspondent 0 une guerre brutale qui vise à mater ce 
soulévement puis B briser la volont du peuple paleotinien pour le disperser. 
IsraU a adopté des mesures -et -des -politiques r6pressives au cours des 20 anndes 

d’oocupation qui n’ont fait que se durair. 

21 est difficile dt6nur&rer toutes aes politiques, tous ces aatee IM~S, à 

titre d’exemple,. j’en citerai quelques-unes. rm3 troupes isradliennes ont été 

sUt~i~ée8 b tirer par balles au-dessus des têtes des manifestants; de nouveaux 

types ae balles ont 6tB utili&s aapables d’infliger de graves blessures physiques 
et de briser les os. Elriser les os, d’ailleurs, est devenu la politique officielle 

ddclarée du Ministre de la ddfense isradlienne, politique qui est appliquée par les 

troupes iera6liennes. Il y a aussi un nouveau type de gaz, qui n’est pas un gaz 

laorymogéne et qui affecte le syt&me nerveux et provoque la perte de conscfenae. 

Plus de 180 personnes ont subi le martyre et il y a eu plus de 5 000 ble&s. 
NOUE avons assiste à la profanation aee lieux saints lorsque les forces de 

l’ordre Y sont entrdes, a l’emploi des gaz lacrynr@nes et h des actes d’agression 

contre les fidhles musulmans; A l’augmentation des vagues d@arrestationo, tandis 

que la détention administrative relève -intenant de l’autorit du connnandant sur 

le terrain, sans qu’il ait besoin d’un ordre d’un tribunal militaire. Il y a eu 

aussi une prolongation de la périude minimum de dbtention administrative, qui est 

passée à six mois. h nombre de detenus dépasse les 10 000 et il comprend de 
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nombreux enfante. Les aonuaunications internationalea ont Bgalemsnt Bté rompue5 

aveu le5 territoire8 arabe8 occup68 et il y a eu de8 restrictions impot&es aux 

aorres~ndante des m&diae internationaux qui ont égalemnt été victimes de certain5 

aatee d'agreseion. Il y a eu aussi un arrêt de8 livraieone de cordwiitiblee et 

d'essence 8~ la Rive ocaidentale, ce qui a fora& le8 commerçante a fermer boutique 

et l'on a au85i privé d’aide humanitaire et de service5 m&dPcaux ceux qui en 

avaient bescrin. 

Il Y a eu de5 aatee d'agre55ion contre les hepitaux, contre les maisons et on 

a traneform6 le8 Ecoles en aamps de ddtention. on a fmpo56 un rouvre-feu dan5 

certaines ville8 et certains village8 et elle5 ont &A d6clar6e5 zones interdite8 

par les militaires; de8 couvre-feux contre la population de la Rive occidentale et 
la bande de Gaza ont &A impos85 pour l'isoler du reste du pays et rendre la vie 

quotidienne de plu5 en plu8 diffiaile. L@exemple le plu5 r6cent eot le *bouclage” 

de la Rive oaaidentale et de la bande de Gaza, qui ont ét6 prOCl~6e5 zone5 

militaires interdite8 pendant trois jour8 a partir du 28 marsr et l'on a Egalement 

impos8 un uouvre-feu b Gaza pendant uns semaine és.partir de la.Aœ date. 

Si j'ai fourni tous ce5 exemplee, c'est pow rappeler que la situation ee 

diidriose et que le5 aonditione de vie de la population de la Rive ouafdentale et 

de la bande de gaza 8ont de plu8 en plus diff ioiles. J'ai du mal a moire gue le 

Conseil ignore aette situation $ la perfsietance de l'agreeeion d'Israël aontre le 

peuple palestinien et la violation par 18raQl de5 droite lea plu8 &&mentairee des 
palestinien8 sont une nouvelle preuve de la vkitable nature de5 objectif8 

iora6lfen8, qui fiont de perpkuer l'oaaupation et de judaftser les territoires 
arabe5 wcupés et soumettre b perpkuité le5 citoyens arabes b la machine dp. 

terreur isra&.ienne. 

NOUS n’aVOna pas besoin d'autre5 preuves de5 v&itablea objectif8 d'Isar&l, et 

pourtant Israiil noua en fournit de5 exemples de plus en plus nombreux. L'autre 

joOr, le Premier Ministre Yitzhak Shamir a bien fnsist6 sur le fait qu'Isra&l 

n'abandonnerait pas la Rive waidentale et Gasa pour des raison6 biblique5 Bt de 

86CUriti, et pour d'autres raison5 aussi. Il donne A cela une explication 

inacceptable. Lors de 88 r6cente visite aux Etats-Unis, il a don& aueei Une 

interprétation déformh des rdsolutions internationales; il a d&~lar6 qu*Isragl, en 

rendant le SinaP à la souveraineté Qgyptienne en vertu des Accords du Camp David, 
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o’&ait acquittb de ses obligations en vertu de Za r&olution 242 (1967) du Conseil 
de skuriti et qu’Israël n*est donc plus obligé de rendre la Rive ouaidentale et la 

ban& de Gaza. 

Tandie qu’foraiil se livre avec hyetbrie a de8 pratiques qu*aucuna consaience 

~ -- :ne put acuepter, nou8 avons dans diffkentes parties du monde entendu d’autres 
Voix, les voix amies d’Israël, lui demandant d’entendre l’appel a la raieon et de 

mettre fin a son oaaupation de la Rive occidentale et de Gaza, car fs continuation 
du statu quo est un danger, non seulement pour la dcuriti des Palestiniens mais 

aueef pour l’avenir et pour le eort futur d’Iera(i1 lui-mêiue. Rien entendue il Y a 
des VOk dieeidentes qui demandent & Israël de &prbmer la r&olte paleetiniane 

aveo la plus grande force et le plus t& possible. Ce sont les mêmes, d’ailleuror 

qUi demandent a Israël de howler les territoires arabes oucup6e et d’exclure les 

reprbentants des mddias internationaux de ces territoires occupée pour protéger 
l’hge de marque d’Leral1. 

-- 
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Noue noua préoccupons aertes de ce8 appels, mais sous ne le8 prenons Pas 

vraiment au sQrfeux parue que nous connaissons les raisons partisanes et racietes 

qui les motivent. Us tels appels ne se distinguent, de toute fapon, que par leur 

manque de vision et de disaernement. 

L’occupation iarablienne de8 territoires arabes cet la creuse la plus 

importante, en fait la cause dileate, de la situation qui existe actuellement dans 

les ter titoires oocup68. Elle est aussi la aause d’um situation dangereuae qui 

86vit dans 1 *ensemble du Moyen-Orient. Cette situation ne s’am6liorera que lorsque 

l’oacupation isra&ienne prendra fin. 

Parmi les citations utiles que l’on peut faire, il pourrait être inetructiE de 

se r&fQrer à la dklaration suivante faite par un anoien prdsfdent des Etats-Unis, 

M. Richard Nixon - un ami proahe d’Israël - que l’on trouve dans un nouveau livre 

dont des extraits ont BtB publi88 dans le Washington Timee du 24 mars : 

Wombre d’Isra8liens acceptent l’inpasse diplomatique. Bien qu’elle 

puisse servir leurs intkêts b court terme , elle ne peut que conduire à une 

aatastrophe A long terme. Toute esaalsde de la violence rdduit les 

perepeatives d’une paix durablea* 

Si nous somes d’accord avec M. Nixon lorsqu’il poursuit endisant que le8 

Etats-Unis peuvent jouer un rôle constructif dans la recherche d’un réglement au 

conflit du Moyen-Orient, nous ne pouvons cependant que regretter que les Etats-Unis 

aient retard6 leur dernike initiative de paix, qui ne satisfait pas dtailleurs les 

attentes et requ?tee des Arabes. NOUS eop6rons que les Etats-Unis useront de leurs 

Btroites relations avec Israël pour mner celui-cri a ahsnger sa position A 1’8gard 
des droits ineli6nables du peuple palestinien. Les Etats-Unis, en tant que membre 

permanent du Conseil de s&uritB, peuvent contribuer b la r6alfsation d’une Paix 

d’emmble, juste et durable pour mettre fin au confTtit arab-Psra6lien. 

Les souffrances que continue d’endurer le peuple palestinien Sur la Rive 

occidentale et dans la bande de Gaza en raison de l’occupation isra8lienne ne 

peuvent Btre tol&8es, ni ignorees. te monde, que le soul&vement du peuple 

palestinien a stupbfib, devrait appuyer un peuple sans d6fense, auquel tout fait 

ddfaut B l’exception de la volont lorsqu’il fait face & l’appareil militaire 

brutal qui utilise tous les moyens pour briser sa d&trmination et ce pour le 

maint@nir h jamais SOUB sa domination. NOUS demandons au Conseil de shIrft6 
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de prendre d’urgence des mesures efficaces pour assurer la proteation et la 
s8curitB du peuple palestinien , conformément aux recommandations que l’on trouve 

dans le préoieux rapport (S/l9443) présenté par le Sec&taire gbnéral au Conseil de 
sécuriti. NOUS demandons également au Conseil d’agir sérieusement et sans rel&che 

pour trouver un roglement paaif ique au conflit arabo-isradlien sur la base des 

rkkolutions 242 (1967) et 336 (1973). 
NOUS maintenons que le moyen qui permettra ce r&glemant est la tenue d’uns 

confdrence internationale efficace, sous les auspices des Nations Unies, avec la 
participation des membres permanents du Conseil de sécuriti et de toutes les 

parties au conflit, y  compris l’Organisation de libération de la Palestine (CLP), 
seul repréeentant légitime du peuple palestinien, sur un pied d’égalité avec les 

autres parties. 

Le PRRSIDRNT (interpr&ation de l’anglais) : Je remercie le reprdsentant 

de la Jordanie des aimables paroles qu’il m’a adressees. 

M. SARRE (S&&gal) : Monsieur le Prhident, ma &l&ation voudrait tout 

d’abord saluer la .présence parmi nous de ce.tte d&égation miniet&ielle arabe, 
conduite par S. E. M. Ahmed Taleb Ibrahimi, Ministre des affaires étrangères de 

l*Alg&ie, Qtant persuadde qu’avec ses conseils nous serons B même de régler d’une 
faÇOn judicieuse La question que nous examinons aujourd’hui. 

11 y a lieu de noter qu’au moment 05 nous nous rkmissone pour examiner la 

situation dans les territoires arabes occupés un Qv&ement spirituel, de dimension 

internationale, saisit aotuellement 1 ~humanit6. Il s’agit, d’une part, des P&ues 

juives ?t chrétiennes, qui con& ituent un marnent de rdflexion en direction de la 

paix, de la solfdaritt$ et d’une meilleure compr6hension entre les nations. Et sous 

peu, nous auron6 le saint nu>is du Ramdan, qui est aussi pour la comnunautd 

musulmane une pdriodo riche de reflexion en direction des objectifs que je viens de 

citer. En tout état de cause, nous devons avoir à l’esprit que ces deux 

Qv6nements sont li&! dans nos d6libérations pur essayer de ramener la paix, la 
justice et la stabilith dans cette partie trOutA&e du Moyen-orient. 

11 y  a un peu plus de trois mois, et plu8 exactement au mois de décembre 

dernier, alors que la r6volte de8 populations palestiniennes commençait à prendre 

de l’ampleur dans le8 territoires arabes occupés, notamment à Gaza et en 
Cisjordanie, une réunion du Conseil de 86curit.6 dénongait encore une fois le 

comportement des trOUpe8 fSrédlienneS. 
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En prenant part alors aux d8lib6ratious du Conseil, noua tenions surtoutr eu 

notre double qualid de eeprkentant du Sdnégal et de prdsident du Comité pour 

l’exercice des droits inaliénables du peuple palestinien, & manifester notre refus 

de Voir: la situation en Palestine se d&Ariorer et d’assister a la mise en péril de 

la paix et de la sécuritt$ internationales, sans que 1’0rgqnisation des 
Nations Unies, singuliBrement cet auguste conseil, puisse assumr les 

resptmsabilit6s qui sont le8 8ienneS. 

Le repri8e, aujourd’hui, des travaux du Conseil survient a un moment 

partiauPiknumt critique dans l’évolution de la situation dans les territoires 
palestiniens occupés et dans l’ensemble de la région. D’ailleurs, à cet hard, 

Monsieur le President, je vous ai mêm adreso6 aujourd’hui une lettre, ainsi qu’à 

notre distinguB Seart$taire gMra1, pour attirer wkre attention sur la 

dkêrioration de la situation dans cette rdgion. 

D6ja au cours des quatre mis &OU: :s, nous avons teuni le Conseil de &curitd 
a plusieurs reprises pour examiner une situation pour le moins pr&caupante. c’est 

que toutes ces d&mrahes procedent non seulement de notre foi et de notre 

attachement aux principes et objectifs de la Charte de aette organisation, mai5 

aUf38ir et surtout, de notre dkermination de trouver, dans le cadre des 

Nations Unies, une solution négooi6e, juste et durable a la question du 

Moyen-Orient, dont ltQ16mnt central, on le sait, est la question de Palestine. 

Le probltie auquel nous avons & faire face est d’autint plus sbrieux que la 

dbgradation constante de la situation, marquie notamment par la poursuite de la 

violence et surtout les meurtres et assaeeinats que continue de aomettre l’arm6e 

d’occupation, n’arrive tcujoure pas B amener le Conseil de s6aurith a prendre les 

Msures qui s’imposent pour assurer la protection des populations palestiniennes et 

mavegarder la paix et la s8curit6 internationales. 
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Noll~ avons dklaré devant ce conseil ou devant l'Assemblée gén6rale lors de la 

présentation dea rapports du Comité Pour l’exercice des droits inaliénables du 

peuple paleetinien, que si 1’0~0 tardait B trouver une solution à la question 

palestinienne, la violence allait s’accroître au point de menacer la paix et la 

_ stabilitd dans la r&fon, voire même dans le amule. Les QvBnements tragiques qui 

se poursuivent actuellement dans les territoires occup6s viennent, hdlas, nous le 

confirmer. 

L’Organisation des Nations Unies a indéniablement La responsabilité de veiller 

à la réalisation des aspirations et des droits du peuple palestinien et à Sa 

protection. Nous somnes d’avis qu’il appartient maintenant au Conseil. de s6curid 

de donner suite aux rec3ommandations adoptées par consensus à la Conférence 

internationale sur la que& ion de Palestine tenue à Genéve en septembre 1983 et 

approuvées à maintes reprises , à une majoriti$ toujours plus large, par l’AsSembl6e 

ghhale, en faveur, notaraaent, de la Conférence internationale de paix au 

Moyen-Orient. Nous tenons à rappeler encore une fois que ces reoommandations Sont 

objectivement fondées sur les principes de base internationalement reconnus 

touchant le problème palestinien, noeud du conflit arabo-israélien. 

La -I&WMut6 internationale dans sa quasi-unanimit6 estime que cette 

convocation est d8Sormai.s une n6cessitd urgente. Cette opinion est exprimde non 

seulement au sein de l’Organisation des Nations Unies mais également a travers les 

décisions et dklarations d’un grand nombre d’autres organisations 

intergouvernementales aome la Ligue des Etats arabes, dont nous venons d’entendre 

d’ailleurs le Sec&taire gWra1, l’organisation de la Conférence isl.amiquer le 

Mouvement des non-alignés et la Communauté Economique européenne et, plus pr8s de 

nous, la session du Conseil des ministres de la conférence islamique, tenue la 

Semaine derniére à hmman, sans parler d’autres d&larations faites sur la base 

d’une nation - je pense notamment à la dklaration faite par l’union soviétique le 

moia dernier sur la m9ms question, 

D’ailleurs, en examinant cette question, je crois que nous devons avoir à 

l’esprit toutes les approches qui nous sont pr&ent&s, dans la mesure OÙ elles 

participent du désir de contribuer à la recherche d’une solution juste et durable. 

En cela, nous espérons que l’initiative prise par les Etats-Unis dlAmérique 

trouvera une solution heureuse, dans la mesure où elle respectera les principes 

sacr& relatifs aux droits palestiniens. 
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AU nom de la BUqation du Sbnéqal et du Comit8 palestinien, nous tenons une 
fois de plus B souligner que la question de Palestine a atteint une phase 

critique. Noue demandons instamment que l*on redouble d’efforts pour apporter une 
Solution juste et durable à cette question et mettre ainsi fin à la situation 

inacceptable du peuple palestinien. 

A Cet egard, ma alégation et le Comité palestinien sont convaincus que la 

Conférence internationale de paix au Moyen-Orient, qui bhnéficie d’un appui 

unanime, offre & toutes les parties int&eeséee de vastes posSibilit& de 

participation aux nhcciations, qui devraient conduire à une solution d’ensemble 
juste et durable de la crise du Moyen-Orient. Nous lançons donc un appel pressant 
à tous les menbree de cet auguste conseil pour qu’île contribuent positivement à 

l’adcption de mesures appropri&es pour réinstaurer la politique de dialogue entre 

toutes les parties intéressées et concerndes, afin de mettre fin g cette situation 
tragique qui dure depuis bientôt 40 ans. 

Comne je le disais il y a plus d’un mois, il est temps que la paix de8 braves 

s’instaure. Comm je le disais aussi, cette paix ne sera pas exalueivement arabe 

ou israélienne. Elle devra être plutôt arabe-isradlienne, à savoir une paix 

garantie par les Nations Unies grâce à des négociations sincbres et constructives. 

Il est de notre devoir, de notre responsabilité, d’oeuvrer inlassablement à la 

réalisation de ae noble objeatif. 

Me ZUZE (Zambie) (interprkation de l’anglais) : Se voudrais pour 

aomenaer Souligner la présence parmi noua aujourd’hui des membres de la délégation 
arabe ministkielle, présence qui témoigne de la graviti de la situation sur la 

Rive occidentale. Par Sa contribution, la dél&ation miniatérielle a MnenSkment 

enrichi le présent ddbat. 

L’adoption de la rdsolution 605 (1987) du Conseil de sécurité, en date du 

22 décembre 1987, n’a manifestement servi a rien. Les espoirs d’un changement 

pacifique au Moyen-Orient se sont une foie de plus av8r8s vains et ont &A trahis 

par l’arrogance d’Israg1. La situation dans les territoires accup6s par Israël 

aont inue d’enpirer . Tous les jours, un gratml nombre de Palestiniens Sans dkfense 
sont soit tu& soit bless8s ou ont les os briSés. 

comme les metires du Conseil s’en rappelleront, la r8solut ion 605 (1987) avait 

pour but d’empêcher Israël d’adopter des palitfques et pratiques qui violent les 

droits de l’horrme du peuple palestinien dans les territoires occupés et de lui 

rappeler ses obligations d'Etat Membre en vertu de la quatrféme convention de 

Genève. 
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brai51 a rdagi B la r85olution 605 (1987) avec le mQpri5 qui le aaract&rire~ 

rejetant tout rôle que pourrait jouer le Conseil de sbcuriti s’agiersant de la 

s4ourit8 de5 territoire5 ooaup65. 

Israël a vraiment fait la preuve de son adprie pour le Conseil de 8Ccurid 

lorsqu’il a refus6 de 5e conformer aux rbolutions 607 (1988) et 608 (1988) chns 

lesquelles, le Conseil, entre autres, a demaml/ à xsrall d'annuler l'ordre de 

d&ortation illdgale de aivils paleutiniens et d’aeeureer le retour inm6diat de CCUX 

qui avaient d#j& &A d6port65. 

Une con56guerm directe de lgintranaigeame et du m6prie d'IsraiS1 a PgCgard 

de5 déoisione du Conseil a 6tB la grave délkioration de la situaitcn sur la RiV5 
occidentale et dan5 la bande de Gaza occupées. La situation a encore bt6 aggrav6e 

par le fait que le Conseil de 56curit6 n'a pae pu adopter de mesures approprihs en 

raton du veto oppo88 par l’un de5 membree pernramnts du Coneeil le ler f6vrier 

dernier. Cet khec est regrettable du fait qu’il a 6t& interpdt6, A tort, par 

Israël comte une ape#obation tacite de ses politiques et pratiques déplorables dans 

Zte territoire5 occup65. tUaturellement, le Conseil est maintenant aCcU58 
d' indifférence - voire de collusion avec l’oppress8ur - et d’abandon du peuple 

pale5tinitn et de sa juste lutte pour Bon droit inalibnablt A lgautcdbttrmination 
et A une patrie ind6pendantt. 

Les ahorres btant ce gu~tlles sont? personne ne devrait Btre surpris par la 

tournure dangereuse priet par la situation depuis l'adoption dt la 

r68OlUtiO5 605 (1987) du Conseil de sicurfté il y a trois noie. Au ccurs de cette 

période, le Conseil est dtmeur6 silencieux, sinon impuissant, devant l~a8sas8inat 

aveugle d'au min5 110 Palestinien8 sans d8fe#me, y compris des ftmts et des 

enfant8 et la détention de plus de 4 000 autree. 

Pas Plus tard qu'il y a deux jours, le 28 mars, les autorids irrablienner ont 

a5m6 que la Rive occidentale et la bande de Gaza oocup6ts itaitnt bouclk~8~ 

soi-disant en pr6vision de5 manifestation5 arab5 organie6e5 A l’occ5sion de la 

condmoration annuelle de la Vournée de la terre’ mrrrquant l~a85a5ain5t par 158 
ttoW5 i5ra6lienne8 le 30 mars 1976 de 5ix Arabe5 qui protestaient contre la 

saisie de terree. Par cette mesure - entdt en vigueur aujourd’hui -0 Israll a 
interdit a~ journalistes tout reportage 5ur le5 territoire5 omupi5. Cette mesure 

interdit Bgalemsnt aux Palestiniens d’entrer en Israël ou d’en sortir. 
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pour assurer l'autorit est une 

unanimement par le Conseil de 

6&urit& dan6 le6 termes les plus Vigoureux poosibles. c'est une r&&itioh de6 

courlitions qui ragnent & l'heure actuelle dan6 l'Afrique du Sud de l'apartheid. En 

effet, derriere le blaak-out g&&alis6 et le sceau du eeoret, le6 aUtoritd6 

i6raQliennes sont bien déoidhes b déohaîner une terreur effr&&e et sans préoédent 

et la pers&ution de Palestinien6 6an6 ddfense. Cela ressort a 1'8vidence de6 

Parole6 du Ministre de la dhfense israélien qui, pour expliquer les raison6 de 

cette mesure, a dit : "Affrontons-nouer on verra bien qui sera le plu6 fort". Il 

est donc dvident que Cette mesure set un prétexte, sinon un blanc-seing dom6 h 

161aiil pur infliger un coup d&isif aux protestation6 ldgitimes du peuple 

palestinien contre l'occupation illégale continue. 

Les Etats membres de l'organisation de l'unité africaine (OUA), au nom de qui 

j'ai l'honneur de parler, sont fermemnt convaincu6 que le Conseil de sécurité 

devrait saisir Cette CiCcasiOn pur se prononcer contre le8 violation6 gro66i~reS 

des droits fondamentaux du peuple palestinien et son massaare gratuit par Israël. 

NOUS tenons B r&aff irmer notre appui inddfectible h la juste cause du peuple 

palestinien pour la liberté, l'indépendanoe et la paix. Nous tenons éqalement à 

r&t&er notre condamnation énergique de l'occupation illdgale continue par Israël 

de territoires arabeo occup&s, qui constitue un obstacle majeur au r&glement du 

conflit du Moyen-Orient. 

NOUS saisissons baleurent cette omasion pour r8affirmr l'urgente nécessit8 

de parvenir, sou6 les auspices des Nation6 Unies, a un règlement global, juste et 

durable du conflit arabo-isradlien, dont Le problkw palestinien est partie 

intdgrante. Une aonférence de paix internationale sur le Moyen-Orient, telle 

qu'envisagde par la résolution 38/58 C de l*Aasembl&e générale offre le cadre le 

plus propice h cette fin. 

Nous demandons instament h Israël de faire droit inmediatement aux exigence6 

ldgitimes du peuple palestinien, qui souhaite vivre dans des conditions de 

6hItitit de paix et de liberte dans une patrie independante. Ce sont d'ailleurs 

les conditions mêmes que 1'Etat d'Israël a cherch8 à obtenir pour lui-même depuis 

6a création il y a 40 ane. Israël ne peut donc continuer de nier au peuple 

palestinien les besoins essentiels auxquels il est lui-même attach6 et dont il a 
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bén&fici& Nous comptone qu’Israël fera aux Arabe5 ce qu’il voudrait que les 

Arabes lui fassent. Jusque-121, le5 proteetation5 et le5 manifestation5 en faveur 

de la liberte continueront dans les territoires arabes occupés, avec le5 

conSéqumce8 négatives habituelle8 pour l’existence 80re et pacifique d’Israël 

mëme . Car Israël ne briseza jamais l’indomptable volontd du peuple palestinien 

d’être libre et de vivre- en paix dans une patrie ind6pendante. Il n’ intimidera 

jamais les Palestiniens5 aucune force au monde ne peut triompher d’une juste CaUBe- 

Nous prions inetament Israël et ses alli& dUabandonner sana tarder 

l’illusion que la paix entre les Arabes et les Isradliens est possible sans la 

Participation active de l’Organisation de lib&ation de la Palestine. Il ne peut y 

avoir de vdritablee perspective5 de paix sans 1’OLP. L’OLP est synonyme de paix au 

Moyen-orient. Plusieurs initiatives de paix avortdes en t&mignent éloquemment. 

Il en est ainsi parce que l’OLP, au fil de 40 anndes de lutte incessante, est 
devenue le reprdsentant authentique et le symbole permanent de l’espoir des 

Palestiniens dans une nation. mur reprendre les termes i’ihmed Khalidi, écrivain 

palestinien, l*OLP est *le cadre institutionuel de l@identité palestinienne”. Pour 

les Palestiniens, elle est, au sens vrai, une patrie de l’esprit. 

Je terminerai mn intervention en féliaitant le Secrétaire g6néral pour ses 

efforts en faveur d’un réglement de la question et en l’enoourageant h pOurSUiVre 

son entreprise. Nous prions également le Secretaire général de continuer & suivre 

la situation qui va se ddt&iorant dans les territoire5 occupés et b faire 

rkwliérement rapport au Conseil. 
Le PRESIDEXW (interprdtation de l’anglais) : L’orateur suivant est le 

représentant d’ Israël. Je l’invite 31 prendre place A la table du Conseil et 81 

faire sa d6claration. 

Me BEIN (Israël) (interprkation de l’anglais) P Je voudrais tout d’abord 

vou6 féliciter, Monsieur le Prdsident, pour la façon dont vous avez dirigé les 

affaires du Conseil de eBcurit& ce mois-ci. Je voudrai5 Bgalemsnt exprimer A 

1’Arnbassadeur walters notre reconnaissance pour la maniére dont il a appliqué ses 
talents diplmtiques bien connus en qualit de prbsident pour le mois de f6vrier. 

Heureusement, dirais-je, la presse mondiale n’est pas responsable de la Paix 

et de la sécurité dans le monde, Elle est libre de faire rapport sur las 



GT/DP S/PV. 2804 
- 58/60 - 

M. Rein (IsraëlL 

Mnements comme elle l.*entend. u temps et l*eapace consac& & la couverture de 

différentes questions ne sont pas fonction du désir ou de la responsabilitB 

d’inetaurer la paix ou de r&oudre les probl&mee du monde, mais ils ont une 

influence importante mr la fagon dont nous percevons les ahoses. Il est 

Pnstruotbf, par exemple, de noter, dans le New York T~IIW du 22 mar5# qu’à la 

page 10, il y a une mannhette ainsi conçue : *Les troupes isradliennes tuent des 

Paleetiniene* - un Palestinien - alors qu’à la page 11, en caractéres beaucoup Plufl 

petits, on peut Pire, dans un simple entrefilet, sans même un titre, que 

5 000 Kurdee iraquiens sont morts viotimss d’armes chimiques. Le manque évident de 
proportion et d’dquilibre en ce qui conaerne Israël est illustré clairenusnt par aet 

exemple, mais cela ne devrait pas être 1’Btalon auquel les priorités devraient être 

mtmuéee dans la comunaut6 internationale. 

Conme noUs le savons tous, le Conseil de sécurité est responsable au premier 

ohef du maintien de la paix et de la sécuritd internationales. A la difference de 
la presse, dona, au Conseil de odaurité, il faut en priorité s’attaquer aLu( 

queotions qui menacent v&itablement la paix internationale. 
La raoente et alarmante prolifdration de l’utilisation des armes chimiques 

constitue un danger r&l et ixe&liat pour les citoyens de nombreux pays rep&entds 

à oette table. Le, Conseil de eéaurité s’attaque-t-il b oette grave menace a notre 

S&urit~? Don. Au contraire, il décide d’accéder à la requête arabe de se r8unir 

le 30 mars pour aohoider aveo la “Journh de l,a terre”, le jour même oit 1’OLP 

appeUe à des manifestations violentes contre IeraOl. Est+e la une façon efficace 
et aridible polir le Conseil de 8BcurPti de s’acquitter de ses responsabilites? Je 

ne le pense pas. 

POUs estimons que la prbente réunion du Conseil est d’autant plus 

irresponsable qu’elle est convoquhe trois jours avant que le Sec&taire d*Etat des 
Etats-Unis ait pr&u de se rendre dans la région B la recherche d’une paix 

négociée. Le Conseil de s6aurM se rhit, non pas pur un appel au calme, dans 

la recherche authentique d *une paix n6gocSe, mais pour consacrer aon temps une 

fois de plue à des attaques verbales contre mon pays, qui obtiennent des &ultats 
contraires A ceux escomptés. Je pense parfois que si le Groupe arabe investissait 

un dixième des efforts et de 1’Bnergie qu’il consacre à ces âdbats stériles aU 
Conseil de sécurité et A l’Assemblée gdn&rale & la poursuite véritable d’une paix 

n&goci&3 avec Israël, la paix aurait pu être r6alisi3e il y a longtemps. 
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~.a conclusion qu’Israël tire de cela , c’est que le Conseil de s&xrité est de 

plus en plus incapable non seulenmt- de faire Qchec aux menacea ma jeuree b -la 

eécurit6 rdgionale, mais, pis enoorer de trouver le moyen d’agir de façon 

responsable et d’encourager le règlement pacifique des différends lorsque 

l*occaeion s’en pr&ente. -~- ; 

Les &dneaaents qui se déroulent dans mon pays sont continuellement prkIenéé8 
BOW un faux jour dans cette salle. 

A entendre certaines d&olaretions prononc&a au Conseil, on pourrait en 

d&uire que les pays arabes et lee Arabes palestiniens sont vraisemblablement tous 
viotiuw d’une ” agression israéliennew. En fait, aussi bien IsraGl qua les Arabes 

palestiniens sont victimes d’une agreeeion continuelle de certains pays arabes et 

de certains groupes palestiniens. Qu’il me soit permfo de rappeler au Conseil que, 

depuis qu’Israël a recouvd son ind&endance en 1948, il a r&sei 8 rkieter à 

quatre guerreo et à. des actes incessants d’agression me& contre sa souverained 

et ses citoyens. 

N’oublions pas qu’Israël contrôle la Judbe, la Samarie et Gaza depuis 21 ans 
uniquement a cause d’une agression de ses voisins. 

En 1967, le dkoit de Tiran a étb ferra6 a la navigation israélienne et les 

forces des Nations Unie6 ont regu l’ordre de se retirer du SinaP. Les arIQ8tra 
arabes voisine6 ont 6th nw>bilisdes dans le but dklar8 et explicite d’attaquer 

Isra41. Cela a provoqu6 Za guerre de8 Six jours. Israël a pri8 son voisin 
oriental de ne pas se joindre b cette guerre, ma is aelui-ci l’a fait et a attaqu6 

J&uealem. Six jour6 plus tard, lorsque l’attaque arabe a 6th repoueebe, Ieraël 

exergait son autositi sur la Judée, la Samarie et Gaza. 

Dans les jours qui ont insa&iatement pr6a6d6 la guerre des Six jOursr l@ 

Reprbentant permanent d’Israël a d6clatA dans cette même salle que t 

“Il n’est pas trop tard pour que la raison l’emporte.w (S/Pv.1343, par. 185) 

Il a propos8 des mesures pr&ises qui auraient pu dkmorcer imnédiatemant la ariee 

et emmpêoher que la guerre n’dclate. 11 a dit x 

“Si ces mesures sont prises inun~diatement, l’angoisse qui nous &Xeint 

tous en ce moment se dissipera et les tensions dangereuses diminueront.” 

(Ibid., par. 186) 
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Cet appel d'fsrall n'a pae étB entendu, et l'angoisee qui nous Etreignait b ce 

RxWnt-là a fait place a la tragédie qui se poursuit depuis 20 ane.- -S%l-y a eu 

une agression, il est évident qu'elle ne venait pae d'Israël. 

L'appel Zancf5 par I6raël tant aux Arabes vivant en Israël qu'à toue les Etat6 

voisins pour qu'ils vivent en paix et coopèrent au dbveloppement de la r&iOn 

partiaipe de Son d86ir fondamental, exprimB dans sa dklaration d’indépendanoe. 

cet appel de paix a BtB rQit&$ b plusieurs reprises. un seul pays y a rdpondu 
pO6itiVemnt - l'Egypte, le plu6 grand et le plus fertant des Etat6 arabes. Des 

ndgociations direotee ont ensuite eu lieu, un trait8 de paix a été signé et une ère 

de dialogue et de normalisation s'est ai:& inskaurh. Malheureuserüent, les autre6 

Etats de la rdgion n'ont pas enaore admis que cette voie est la seule qui mbne à 

de6 solutions politiques qui mettraient fin au conflit traq ique et permettraient de 

mettre en place une infrastructure pour satisfaire aux besoins pressants de 

d8veloppenmt de la rBgian. 

Les questions Eondamentales restent donc aotuellement ce qu'elles étaient 

pr&a&emarênt 0 les Etats arabes sont-ils prêts 24 reconnaître Israël et Se6 

exigences l&titimes de s&zurit& En outre, le6 Palestiniens et les Etats arabes 

sont-ils disposés & s'attaquer v&itablement au probl&ne palestinien d'une façon 

productive et rdaliete qui permette d'aboutir & une véritable solution? Isrekil, 

aux termes des AoaoLds de Camp David, avait don&, de bonne foi, son accord à des 

modalitk4 qui aUraient aSDrc8 le r&glement du prabl&m palestinien il y a plus de 

10 ans. Il e6t tragique que les Arabes palestiniens, & Ilépoque somme mi3intMantr 

n'aient pas saisi cette occasion de paix. 

A ce jOUL, 1'Ol.P n'a 6th conskqllente que dans une seule C~OS~ : elle a 

COmbattU et rejet6 toute forltle de solution politique et, pie encore, a intimidé, 

voire assas6in6, les Palestinien6 qui recherohaient vraiment la paix* 

Les options eont claires : la persistance de la violence ou la recherche d’une 

solution pacifique directement n&ocik entre Israël et une dél&ation 

jordano-palestinienne. 11 est instructif de noter l'option que 1'OLP a choisie. 

Le 27 mare - il y a trois jours à peine -, 1'0~~ a ddclaré sur son antenne 46 

radio à Baghdad que son comft8 ex&cutff avait annonc6 un boycottage du Secrétaire 

d*Etat Shults et de ses plans. A l’occasion de la *Jourr&e de la terre”, 1’OLP a 

exhortb h la radio les Palestiniens dans les territoires b *jeter des pierres sur 

les forces de skurité et h les attaquer avec des couteaux". 
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mur une organisation qui reste ffdéle à son aerte constitutif Wir dans son 

article 19, dklare que l*Qtabliesement de 1’Etat d’Israël est fondamentalement nul 

et non avenu, quel que soit le temps qui s’Bcoule, le meesage adreoed à Israël est 

tout 8 fait alair. La solution de 1’GLP c’est la dissolution d’Isra81. Qu’il me 

Boit permis d’assurer le conseil que aela ne sera pas le cas* 

L’GLP a rnontr& qu’elle continuera à ae battre jusqu’au dernier enfant 

palestinien et derrihe cet enfant. cela ne constituera jamais une base de paix, 

mais eimplemant la base d* une continuation de la violence et des effusions de sang. 

Ce que nous voyons aujourd’hui en Yudde , en Samarie et a Gaza, ce n’est Pas 

une Épreuve de foroe. S’il s’agissait d’une &Preuve de forue, il n’y aurait pas de 
question quant au gagnant. si Israël suivait les mod&les de la region et prenait 

exemple sur la Syrie, qui a mat8 les Bmeutes de El-Halwh en 1991 en massacrant 

quelque 20 000 civils en quelques jours, la situation sur le terrain en Yudée, en 

Sannrie et a Gaza serait bien diffdrente a l’heure actuelle. 

Xsra91 s’enorgueillit du fait que le code moral et Bthique juif sert, depuis 
3 000 ans, de phare pour le monde et a ouvert la voie aux aodes wwaux des 

relations et des nations. NOUS n’avons pas abandon& la pratique quotidienne de 

oee pr inoipee, et les soldats des forces de d&fense ierahliennes sont Elevés et 
t4duquBa dans aes idhx. 

Depuis le debut de ces émeutes, les soldats iera8ltens en Judde, en Samarie et 

à Gaza 88 sont trouh faue à des conditions extrêmement difficiles et, en ddpit de 
provoaations intenses et de dangers constants pour leur vie, ont fait preuve de la 

plus grande modkation. Je voudrais signaler que, depuis la fin du mois de 

déoembre, IsraiSl a eu à dhplorer 363 bles& parmi ses aitoyens et ses soldats. 

Zsra61 regrette les pertes de vies humaines, juives ou arabea, mais lorsqu’il se 

trouve face a une foule dkohafnde qui utilise des pierres, des barres de fer, des 

coaktails Molotov et même des vraies balles, il n’a d’autre alternative que 
d’essayer de rdprfmer cette violence et de rkablir l’ordre. Ceux qui citent si 

facilement la quatriéme Convention de Genbve ne peuvent nier que c’est 18 la 
Principale reeponsabilitB de toute administration. 

Le d6fi que constitue la rdalisation d’une solution polftique ne sera pas 

facilité par les beaux discoure et les ddbats partisan6 au Conseil de 86curité. En 

se laissant convoquer pour co&morer des journ8es du calendrier palestinien, le 
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t%~~rril ut l”acamt mur mn marqua BS orddibîlit4 en matière de dlifenua de la 
mue de la pairr. Lo Con8ail do &urît;b devrait 8tre sinu&re dans m vobx.PB 3e 
favori@eP un riglemmt pwifique du conflit arabo-iurablieng il devrait e’efforaer 

BO ~OrpoUuofr dam afforto non prbjudiuiablea qui tendent a enuourager l’owerture 

de n0gwiationa dîreateo entre Xerai91 et aes voidna, sur & baee de se8 

Zholuthu 242 (1967) et 336 (1973), mr de tellea n&gwiations eont la eeule voie 

qui mhr 0 un rbglement politique durable. 
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Le PRFSIDEW (interprkation de l’anglais) : L’orateur suivant est le 

reprdsentant de l’Inde, -qua j! invite b .prendre..place..k la. table...du.Conseil -et b 
faire sa dklaration. 

M. GHAREKHAN (Inde) (interprdtation de l’anglais) I Une fois encore, le 

--ConaeiZ de s&curil$ est contraint d’examiner la situation dans les territoires 

OaOUpéS. Au cours des quatre mois qui se sont QaoulBs depuis que le Conseil s’est 

réuni pour la première fois pour examiner aette question, la eituation a 

progressfvenumt emp3ir8, les tueries se sont poursuivies, les troubles et la 

violence 68 sont intensi£itIes. 

A ae jour, parmi les Palestiniens, plus d’une centaine ont été tués, plusieurs 

aentaines ont Bté blees& et plusieurs milliers sont dkenue. La politique 
d’Xsraë1 a montrQ olairement que ae pays n’a pas compris toute la portée et 

l’importanae’du nationalisme résurgent qui inspire actuellement les Palestiniens 

dan8 les territoires occupés. 

Le mouvement a touché toutes les couches de la population palestinienne, même 

Zes Palestiniens qui travaillent pour les autorités israhliennea, Plus de la 
moitié des poliaiers arabes ont démissionné , et il semble que des responsables de 

munioipalftéa, de villages et de camps de réfugiés nommés par Israël refusent de 

coap$rer . La liste va s’allonger. 

Les gouvernements du mt>nde sont profondkriant préoaaupés. La preaae s’est fait 

l’&aho de la consternation et de l’bmotion de la aommunautd internationale devant 
le8 &&ermnte qui se déroulent sur la Rive occidentale et A Gaza. L’Xnde a fait 

alairement conna4tre se0 vues, tant au Conseil qu’b l’extérieur. Le 6 février, un 

porte-parole officiel du Gouvernement indien a dit que le Premier Ministre Rejiv 

Gandhi avait t 

%Ondamné énergiquement les atrocitis iera8liennes et rditér6 l’appui 

indéfeatfble du Gouvernement et du peuple indiens b la juste cause 
palestinienne.” 

fl Y a deux jours, le Gowernemnt israblien a bouc16 la bande de Gaza et la 

Rive occidentale et leur population d’un million et demi de Palestiniens dans un 

effort dbeesp6r6 pour e@cher les manifestations de la *Yourn4e de la terre”. 

Cela ne va pas aider la situation. Cela emp6chera encore moins les Palestiniens 

d’exprimer leur rejet de la spoliation de leurs terres et leur solidarité avec 

leurs fibres tu& en 1976. Nous entendons parler d’autres menaces. Le Ministre de 

la ddfens Yitzhak Rabin aurait lancé un défi aux palestiniens en disant : ‘Vous 
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avez d&ign& la ‘YIournée de la terre”, e h bien allons-y et nous VerrOIW q’Uf va 

gagner WI Le Premier Ministre-Shamir aurait dit au quotidien Maariv que “Si lea 

Arabes d’Israël ne se rendent pas A la raison, la rdalité Sera plus dure et risque 

d’aboutir B une catastrophew. Des menaces telles que celles-ci ne font que 

renforcer la volontd des Palestiniens dans les territoires ccCU$s* 
NOUS demandons instamment aux Nations Unies de prendre les mesures opportunes 

pour empêcher que la situation ne se d&&iore encore davantage. NOUS savons bx-15 

que le Secretaire géndral est profond&wnt prdoccup6 et suit la situation avec 

beaucoup d’inqui&ude, Il continuera de béndfioier de l’appui de l.‘Inde, quelleS 

que Soient Les meSures qu’il envisage de prendre i ce stade. 
Si l’on veut que la paix revienne dans la rdgion, il faut aborder les 

wobléme fondamentaux. Un r&glement complet, juste et durable doit être trowé. 

L55 droits ldgitimss du peuple palestinien, notamment son droit 9 

l’aut&itermination, doivent être assur&. D’autres Ql&m+nts essentiel.8 d’un tel 

raglement sont bien aonnus et doivent comprendre le retrait d’Israël des 

territoire8 qu’il~caupe depuis 1967, y compris Jérusalem, ainsi que la 

reaonnaissence du droit de tous le5 Etats de la rdgfon de vivre dans la paix et la 

58ourid a l’intérieur de fronttires internationalement reconnues. 

Le processus de ndgouiation doit commencer sans retard. L’Inde et Une 

mjOrit6 6crasiinte des Membres des Nations Unies estiment qu’une conférence 

internationale de paix sur le Moyen-Orient , telle que pr&vue dans la r6SOlUtion 

38/5S CI demsure le cadre le plus approprie pour ces négociations. Le dialogue et 

les consultations doivent être entarn& immddiatement avec les Palestiniens et avec 

leur reprdsentant, 1’0LP, ainsi qu’avec toutes les autre5 parties int8ressées. 

Le6 COnceptions errondes et myope5 de sdcurité ne feront qU’aCCroEtre 

l’~n~~ourit6 pour Isra41 et les troubles, dans la rdgion. L’opinion publique 

internationale a engendre un certain mouvement vers la paix. Il serait regrettable 

que l’on perde cet Qlan et que l’on rate une autre Occasion d’aiwurer un règlemnt 

n&czié du conflit arabe-isradlien. 

Le PRESIDENT (fnterpr&atfon de l’anglais) 1 J’informe le Conseil que 

j’ai reçu du représentant de la Jamahiriya arabe libyenne une lettre dans laquelle 

il demande B être invit B prendre part à la discussion de la question inscrite 21 

l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique habituelle, je me prOpo5ef avec 
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l’assentiment du Conseil, d’inviter ue repr&entant B prendre part B la disaussionr 

-sana droit de vote, conform&wnt aux dispositions pertinentes de la Charte et à 

l’ortiale 37 du Aglement int&ieur provisoire du Conseil. 

Puisqulil n’y a pas d’objection, il en est ainei d$cid& 
Sur l’invitation du Préaident, M. Treiki (Jamahiriya arabe libyenne) occupe le 

si&ge qui lui est réservé sur 7.0 c6t6 de Pa sel4.o du Coneeil. 

Le PIESIDENT (interptdtation de l’anglais) : J’invite le reprdsentant de 
la Jamahiriya arabe libyenne in prendre place B la table du Conseil et à faire sa 

dhalaration. 

14. TREIKT Umahiriya arabe libyenne) (interprétation de l’arabe) I 
mnsieur le Prdsident, je voudrais Wut d’abord vous remer+er de m’avoir donné 

I’ouwSion de prendre la parole devant cette instance. Au nom de ma dMgation, je 

voudrais Bgalemsnt vous fdliciter de votre acaession à la présidence du Conseil 
pour ce mis. Les cordiales relations de aoophration entre nos deux pays sont bien 

aonnues, et mes contauts personnels aveo vous et votre exp&ienue de diplomate 
ahevronné nous garantissent que sous votre direction les travaux du conseil seront 

couronnés de suooh 

Nous nous retrouvons de nouveau iai pour examiner la situation dans les 

territoires arabes ocoup& et pour dieauter des &&ements en Palestine. Nous Iy)us 

sOIune& r8unis a plusieurs occasions dans le pas& pour discuter de ce probl&tm de 

façon exhaustive. Mais il n’y a auaun doute que ae ne sera pas la dernière fois 
que nous nous rdunirons pour discuter cette question - du moins en ae qui aonaerne 

le proahs avenir. 
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Dans la cadre de sa responaabilit6 prinaipale, à savoir le maintien de la paix 

et de la e~curitA internationales, le Conseil assu= une importante responaabilit6 

en ce qui concerne l’oppression et la rdpresaion d’un peuple sans défense - le 
peuple palestinien - et les actes de génocide dont il est viatir&. 

kr tregddie de la Palestine est sans aucun doute la plus grande tragédie à 
laquelle un peuple s do faire faoe au cours de l’histoire. Tout un peuple a été 

arrach6 de sa patrie, pour devenir un peuple sans abri, et a 6th remplac8 par un 

groupe de racistes et de famistes qui quotidiennement lui infY.igent des 

souffrances et Lui font subir les pires ahâtiments. Depuis plus de 40 anar les 

Nations Unies, qui ont uns grsnde responsabilit6 en ce qui aoncerse la paix et la 

eduurit6 internationales, discutent de cette question sans y  avoir encore trouve de 

solution parce que l’entiti sioniste et raciste qui a ét6 ar66e sur l’agression et 

l’injustice ne fait preuve d’aucun respect pour l’Organisation et refuse de se 

conformer à ses r6solutions. Le repr Qsentant ill6gitirm de cette ent it6 que nous 
venons d’entendre a montrd son manque de respect, ddalarant ouvertement que son 

r6gim fasuiste 6tait responsable des massacre8 qui ont lieu dans les territoires 
ocaupés. Allons-noua rester les bras crofsda? 11 y a ceux qui appuient l’entit8 

afoniete et qui paralysent Pe Conseil en want de leur droit de veto ou en fermant 

les yeux sur ae qui se passe dans les territoires accup8s. Vont-ils persister dans 

l.elU position? Je veux parler de ceux qui appuient l’entitd sioniste en lui 

fournissant des armes et des fonds ainsi que des gaz qui sont utilis6s pclur la 

premiére fois - corane cela a ét6 le cas il y a quelques jours - et pour lesquels le 
ao2 palestinien sert aussi de terrain d’essai. on reste perplexe, en d6pit de 

notre ferme conviction, que ae qui se passe finira par Qveiller la conscience des 

partisans de cette entité qui lui ont fourni fonds et armes. Ils parlent de paix 
et d’initiatives de paix. De quelle paix s’agit-il, ai elle ne donne pas au peuple 

palestinien son droit B l’autod&ermination , si elle ne doit pas mettre fin au% 

massacres de Palestiniens? 11s parlent d’autonomie limitee. Pourquoi? Le peuple 

palestinien n’a-t-il pas le droit de vivre? Le Washington Post d’aujourd’hui 

rapporte ce que le Sous-secretaire d’Etat a dit au sujet de la lutte contre le 

ter rorfsme. Non seulement il appuie l’entité sioniste , mais il estime qu’elle a le 

devoir de mettre fin à ce qui se passe. Quel genre de respect des droits de 

l’homme est-ce la? Le peuple palestinien n’appartient-il pas à la race humaine, 
dont nous dbfendons les droits? 
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pou8 assistone a la pWr8Uite du uumsaore du peuple palestinien. AUUUne 

rbolution, quelle que croit aon origine, ne peut 8tre cffiaace si la conmnunaut6 

internationale - notamment ceux auxquels incomba une responsabilité lourda et 

p8rt iaulibre - ne prend pae de8 meBure efficao@s pour aattre un terme a 

l’sgreesion de l’entitb 8ioniste. Parler de paix tout en fmrniesant a l'enfit 
eioniete des armea pour ma88BILocer le peuple paleet hien et aomettre des acte8 

d’agres8iOn contre & nation arabe, a’e8t faire preuve d’hypourieie. Parler de 
paix aloro que l’entit6 eiouiete regoit des milliard8 de dollars pour faire venir 

un nombre toujours MIcru de mercenaire8 sionirrtea qui crht de nouvelle8 colonies 

est un mensonge on ne peut plu8 flagrant. 

L’aWa88adeur de Norvège en poete en éerritoire cmupb a dit que ae qui s’y 

paese est pire que Qe qui 8e paeeait dan8 sOn paya lorsqu’il btait aocupb par lea 

Nazis. Et Q’e8t un fait. Le8 pratique8 hitl6riannee, qui ont &ti condamnée8 et 

que la aomunautb internationale a d6plor6ee, ne pauvent 8tze aoapardee aux 

mi388atxe8 et b 1s faaine impO86e 3~ ae peuple. L’ent it6 sioniste essaie d’ i8Oler 

totalement le8 Palestinien8 en oensurant le8 f4dia8 internationaux. Il y  a 

quelques joura, l’entité eioniete a empêch6 le peuple palestinien de 8e ravitailler 

- fait que l’on ne peut décrire que aamme un aate nazi, un acte fasciste. 

Hilas, crertsins justifient aet acte. Certains recomandent b l’entitb 

sioniete de garder les journaliste8 &loigds de8 territoires aaaup6s’ parcs que 

aew qui contribuent direatement & ae qui s’y *roule aatuellemnt voudraient que 

le monde entier ignore les tragédies qui frappent la terre de Palestine oooup6e. 

Le repr&sentUnt riouiete a eesay6 d’attirer l’attention du Conseil sur dee 

queetion8 non pertinentes. 11 a montrd un m6pris total pour le fond du probl&ne et 

pour le8 résolutionu adOptbe8 par le Conseil de ehrit et l’Ametil6e gbn6rale. 

11 d6pend de l’appui de la principale puissanoe, de l’appui & certains membre5 du 

Conseil de r6ourit6 qui hélas: le lui acaordept. 

Nouu avons k saintes reprfeee soulignd la v6ritable nature de ae r&gime, de 08 

uystbme. ?@U8 l’avons qualffi/ de dgim racfete, c%mne l’a fait l’AsEM?nS,16e 

gédrale lorequ’elle a mis sur le mâme plan le stonifma et le raoisme. Cependant’ 

aela ne changera pas la situation sur le terrain, parce que ~,‘aqreueion ns peut 

atre contrecarr6e par de6 t68OlUtiOns* 
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m qui OI parue en Palestine n’etrt que le debut de la vdritabte t/sirtanc;e du 
perrplo palootînian contre cette entiti. Et ae sera le d6but de la fin. L’hiatoiro 

mue a eneeigni que finalement il y a une fin pur les force8 de 18injuotfae et de 

l’ogpraion, ai puîeeantee soient-elles, tout conme il y a eu une fin pour le 
-- ---Moiru et le faeaffme. Le sionisme doit prendre fin, et il prendra fin. La 

Mtion arabe, eveo ea longue histoire *de lutte, est sans aucun doute capable d’y 

œttre fin. amibe nous avons repouerrb les crois& impkfalletee dan8 le pU& 

nouI eauroae repousser ce pouvoir raoiete et eioniete, quel.8 que eoient ceux qui 

l*appuient. L@hi&oire noue a appris que aette issue est inbvitable* 
-. Ce qui 80 pawe en Palestine, en terme8 de maamturee et d%ppreaeicm, mntre 

use foîr mnaore la véritable nature du rdgime dOnifitt?. 
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Cela montre que lutter contre ce régime eet une obligation qui incombe à la 
-conTaunaut6 internationale. Da même que nous nous sommes toue unis pour aotiattre 
le nazisme, nous avons le devoir de nous usir pour r&sioter contre le sionisme 

frq&ialiste et raciete. Notre r88ietanoe ne se fera pas par l'adoption d'uns 
r6solution mai5 par une aation collective, en imposant un blocus total au régime 

raciste, en appliquant les disposition5 du Chapitre VI1 de la Charte des 

Nation5 Unies et en prenant des mesures collectives pour appuyer Pa dvolution du 

peW5 palestinien 21 l'int6rieur par tous les moyen5 possibles. Je suis certain 

que le conseil assumera en fin de compte ses reeponsabilit68 et rendra sa dbiston 
en adoptant des mesures qui reflétent notre volont& collective de venir en aide au 

peuple palestinien en butte au gdnooide aux main5 des sionistes. 

Le PPESXDENT (interpr6tetion de l'sngleis) : Je remercie le reprdsentant 

de la Jamahiriya arabe libyenne des parole8 aimable5 qu'il a eues à l'endroit de 

mon pays et de moi-même. 

L'OrateUr suivant est M. Farouk Kaddoumi, Chef du D&partement politique de 

l'Organisation de libbration de la Palestine (OLP). Je lui donne la parole. 

Me KADDWW ~Organisation de lib&ation de la Palestine (C&P)I 
(interprdtation de l'arabe) : Je voudrais en premier lieu remeraier les membre5 du 
Conseil de 86aurid qui ont bien voulu inviter 1loLp a participer aux d6lib&rations 

de aet auguste conseil. Je voudrais iai leur exprimer toute ma reconnaissance et 
voue dire, Monsieur le Prdsident, toute la confiance que j'ai dans vos Qminentes 

oapaUit65, qui vous ont plaab à la t&e du Conseil de sdcuritb. L'OLP entretient 
des relation8 6troites avea votre pays et votre peuple, et nous sasrues fiers de ces 

relation5 oar elle5 se fondent sur notre objeotif eonrwn t appuyer le6 peuplesr les 
aider A repousser l'agression, le colonialieme et B instaurer une paix et une 
86curitd sur une base de juetiae et d'bgalitd. 

Le Conseil de fdcurfti a entendu les d&larations franches et claire8 des 

ministres arabe5 ainsi gue Bu Secr&aire génkal de la Ligue de5 Etat5 5r4be5, 

Prt*ParOle de la nation arabe et du COn55il d5 la Ligue arabe. Le Conseil de 

5kcurit.6 a Egalement entendu les d4clarations des chefs de gouvernement africainsr 

par la voix du représentant de la zamhie ainsi que par celle de mon ami personnel, 
le representant du &Mgal. 11 a (galement entendu la Gclaration du reprdsentsnt 
de l'Inde. Je me propose maintenant d'entrer dans le vif au sujet. 
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Le Conseil se r6unit en un moment oruciôl, alors qu'Israël vient d@impoSer le 
sihe aux territoire5 palestinien5 oocupés, bowlant la Rive occidentale et la 

bande de Gaea et empêohant leurs habitants de rendre homage a la mbire des 

martyrs tarpb8s lare de la *Journbe de la terre*, journhe anniversaire de5 

expropriations aomaieeir par Ioraël en Galilb en 1976. Aujourd’hui, le0 soldats 
iSra8lienS patrouillent les rue61 de5 villes, de5 village5 et des camp5 de rdfugiés 

paleetiniene arm8a jusqu'aux dents et le visage grimagant de haine. Le8 char5 

barrent les route8 et le8 iasue8, et le8 tirs i5rahliens prennent P~U oible le5 

habitants palestiniens. Quant à notre peuple paleetinien, en tetre accupéer il 

brave, indanptable, toutes les mesures israBlienue5, r85olu à mettre un terme h 

l'ocaupation et A teconqhir 88 dignitd et sa souverainet bafouées. 

Quatre mi5 58 sont koul.86 depuis le début du soulavement wlestinieu, 

soulavement populaire grandissant contre l'arbitraire et l'oppression. Et les 

Nations Unie5, partiaulibrement le Conseil de a&xrit8, ont débattu ti l'envi de5 
pratique5 isra6lienues, le5 ont condamn8es et encore condamdes. RBlae! Les 

Nations Unie8 demeurent iaqdseantes a adopter les mssures qui s’îu&x~ssnt pour 

assurer la proteation la plu8 Blktntaire a notre peuple palecrtinien. mes 

EtatrP-Unis d’A!& ique, gisMe puiseame , continuent, hdlae, d’user du droit de veto 

pour empêaher le Coneeil de eéourit6 d'adopter une r8solution A propos de8 mhsure5 
qu'iupom la situation. Voilh cornent le mule, reprk3ent6 par cette organisation 
internationale investie de la respon5abilit6 du maintien de la paix et la sdCurit6 

internationalee, demure iropui88ant face & 1s d&&riaation de la situation. 

Quant à Shamit, ce terroriete, il revient de Za visite qu’il a eff5Qtuk aux 

Etats-Unis aaame quelqu'un qui a "reohargi ses batteries*, auim8 d’uns énergie 

nouvelle, menaçant le peuple palestinien, promettant au peuple isradlien de mater 

ae eoulkemmt hlroilque, et réaffirme qu'Israël est réeolu a poursuivre cette 
pal it ique ripre55 ive. 

D&e le8 premiers jours de l'occupation iorsblienne, Israël a entrepris de 

confisquer le8 terres palestiniennes et d’y implanter des colonies de p@uplement. 

Les expropriations e'itendent a prdsent - je parle ioi de la Rive occidentale et de 

Gaza - b 57 0 de la euperffcie totale des terres. a> y a installé pr88 de 

67 000 imigds juifs, mn8 parler de l'annexion de la ville de Jtku5alem et des 

hauteur8 syrienne5 du C*lan et de 1) implantation d’autres colonie8 de p6uplemsnt 
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lbbar8. LeraQl s’est 6galsmnt tipproprid les xeasourcec en eau, frappant le8 

habitants pabetiniens de nuuveaux împ8tr exhorbitants. vingt mille hmbitations 

ont 6t6 dbrroliee. Les arreetatione 618 comptent par centaine8 de milliers, Us 
m,~!!u!!tE$ar .aen’cain~~,~s~~s~parle~~~~la~d~s~rsi~~et~du~d6pl~c~nt~des~~pu~tione.~~ _ 
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IsreU a renforc6 son arsenal de mesures r8presstves et arbitraires depui8 le 

d6but du soutivement, en dkmbre dernier, au mura duquel des centaines de martyrs 

sont tombés et des milliers de personnes arrêtdeee. te Ministre de la guerre 

israélien, Yitshak Rabin, du parti travailliste, a $&olarb qu’Israël avait arrêté, 

au couc’s du seul mois dernier, 5 000 Palestiniens. Les information5 qui nous ; 

parviennent font 6tat de l’interruption de grossesse de 120 femes, due h 

1Wilisation de bombes A gaz. Il y a plus de 800 blessbs palestiniens 8g6S de 

trob a 90 ans. Ieraël a eu recours halement à la politique de la matraque, qui 

brise les os et les membres, *pour mater ce Soul~vfBWat. 

Aujourd’hui, fera91 a &cidB du fermer les agenoes de presse et d’information 

b J&usalem et i\ Fialfa, ainsi que dans d’autres villes, et a interdit Z1acaés aux 

territoires taupés a la presse internationale, afin de pouvoir continuer b 

perp6trer ses crisms b l’abri des regards et en toute impunit6. Peut-être est-ce 

lh la r6ponse a ce que disait Kissinger , ex-secr6taire d’Etat aux affaires 

btrangbres. 

II convient ici de noter que la r6pression exerc6e par Israël s’est 

intensifide d85 le retaur de Shamir des Et8tS-Unis. Le Conseil des ministres 

isra6lien a approuv6 l’adoption d’autres msures r6pressîves en envoyant des 

renforts aux troupe d’occupation gui atteignent le noaabre de dizaines de xillier5 

de soldats, ainsi que des aentaines de ahars. Isratil a recours de plus en plus aux 

munitions réelles; les vflles, les villages, les aamp de r6fugi68 sont assi&és* 

L’eau, l’éleutriaiti, l’appui logist4ue sont coupés. Les habitants sont Le0168 du 

smnde ext&ieurl on leur impose le couvre-feu. U~S milliers de jeunes sont arrêtés 
aPr85 dissolution de leurs organisations et sont ebvoy&s dans des aanps de 

conaentration, au mipris le plus total des droits de l’homs et de la Convention de 

Gdve de 1949 relative a la protection des civils. 

Ces orims ont secoué la conscience de tous dans le mode. U~S voix se sont 

6leV6es partou< Pour les aondamner et pour demander qu’il y soit mia fin. 

Cependant, le Gouverne.xent as6rieain, malgrd la r6probation de l’opinion publique 
adricaine, garde le silence sur ces crimes. Pis encore, il emp&he la communauté 
internationale de prendre toutes les nwures dcessaires pour empêaher 1s 

prtrpkration de ces crimes ou pour accorder la protection la plus BPkntaire aux 
millions d’habitants palestiniens mena& d’extermination, et que guettent la mort 
ou la faim. 
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Si lea dirigeant0 iera&iene egimaginent qu’il eet en leur pouwir de 

~aonaetver longtexps encore lee terres occup6ea et d’y instaurer une &wit( et UIPQ 

Paix manu tailitari, eh bien ils se trcwpent. La paix ne saurait ae fonder que 8W 

lee Principee de paix, de Pibert& et de l’égalit4 pour tous, é l’abri de Us 

mperobcution et de la disarimination. Telle eet la vBrit6 hietorique, Pierre 
angulaire de la coexistenae pacifique entxe les peuplea de ce monde. Hais les 
dirigeante ParabPions Eont fi do tee v6ritBs. Ile ont opt& pour 1Wwmrion 
territoriale et pouf la eup6rioriti militai-e plut& que pour les prin42ipe~ &e 

justice et dg6gaPit4, pi aont le8 vdritables fondements de la paix et de la 
coexieteuae entre Paleotiniena et Xera&iliens. HQlae, ils trouvent un appui 
matériel et politique auprb du GUüvernemmt amkicain. 

Il .sesW.e qu’Ieraij1 entretienne 1*illueion que notre peuple palestinien o’e8t 

rCsign6 à la situation acrtuelle. Il poursuit en effet l*accupation des terme 

pal08tinianneo et la consacre. 11 fonde i3a politique sur la prhicss erronh que 
1 V.taaupation durera toujours. C’est alors que notre peuple 8’est h6tohywimmt 
eoulev6 pour battre en br&ahe les illusiono isra6liennee, telles que la thire de 

frontibree aOres, thbse selon laquelle lea cmloniee de peuplement servent 

d’amrt heur en aaa d’attaque exthieure. mis ces aolonieis de peuplement (Lo*t 

d~ormais une lourde charge pour l’ocaupant isradlien. Le soulbmtnt a apport6 18 

Preuve de l%ypowieie de la dhmcratie dont se r&hme Ieraël et de son pritendu 

rerpeat cler droite de l’homme. IeraAl apparaît d&orxais dana toute M nudit 

Qom une O&it6 raaiete b l’instar de l’Afrique du Sud. Le aou2évemnt 

gakatinien a Bgalexent dkruft leur illueione des dirigeant8 isra&liena Ot leur 

r&e de la arbation du Grand hraiil. 
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Notre soulbvemnt a d&truit le mythe de la sup&riorit& militaire ista&lienner 
--- ainsi que bien des perspeotiveu d@um expansion et d’une croissance iara&lienues à 

l’avenir. Notre aoulivemnt a &gallement accentui les 3ivisions au sein de la 

comunautb isra&lienne. 

Pràe de 40 ans ao sont &ooul&a depuis la naissance d*Iera&l. Toutefois, ce 
pays n’a obtenu ni la paix, ni la séourité. Tout au contraire, il a 6t6 6 

l’origine des Ceneiona, du terrorisme et des guerres auace~ivea qui ont ravage la 

rbgion. LS raison en eut lea axbitions d&nesurBerr qui aninmt les dirigeants 
ierabliens et leur volont& dgcxpanaion qu’ils rbalieent en ewibtant sur le8 terres 

palestiniennes et arabsr par la guerre et par l’agression. 

L’Assexbl6e g&n&rale des Nations Unies a chargé le Sear&taire g&n&ral 

dbeuvrer en vue de la convocation de la conférence internationale de pair iw 1~ 

base de ses r&solutiona, de mi aharte et du droit international. N&anmoine, les 

J+w+Unie et Xsratll sont la pierre d’aahoppenumt sur laquelle buttent ler effort6 

faits par le Secr&hire ghirsf et les Nations Unies dans leur enaedle, car aeu 

deux &tats refusent la ~cmvouation de aette conf&reuce internationale et dénient au 

Qerple palestinien le Qroit de part Mper 6 ces efforts internat ionaux sur un pied 

d’lgalité avea les autrea parties et ce pour l’empêoher de recouvrer mb droite 

nationaux inaliénables et *rescriptibleo qui lui sont reconnua par la comnunaut6 

internationale. 

Le Plan de paix adriaain, que M. Shulte, Searbtaire d%at des Statu-Unie, a 
pr&sent& lors de sa virite daxs la Agion, ne comprend pas le6 &ldwnte principaux 

d’un c&glament juste et global. M. ShuPtz a relanab de vieille8 id&e8 emprunthes 

aux Acaords de Camp David et au plan Reagan, tous deux rejet&r par notre peuple 

pale& iuien. Ce plan pr&coni8e l’autonomie en tant que 6ubeitut de la 

souverainet nationale et ne pr&voit pas le retrait total d’Iara91 des territoire5 
oCGllQ&S. Ce plan ne reaondt pas d’identit& nationale propre au peuple, lui d&nie 

son droit de dieper de lui-m&ne, l’expose 8~ toutes Pomme de subordination et le 

Prive de son droit d, une reprimntation ind&pendante et & une p#rt ioipation a la 

aonfirenae internationale, sur un pied d’&galité avea les autres parties. Ce Plan 
appelle en outre a des &leatiofm organie&es sous r&gim d’ocmupation - l’oaarpation 

irra8lienne. Or nous avons fait auparavant, en 1976 plus pr&is&ment, l*exp&rienae 
d’6Pecthns municipales dans les territoires occup&s. Les pr&eidents et les 

membre8 des conseils municipaux n’ont pas tard8 21 atre victimeb d’aeras8fnat, de 
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ddportation, d'exil fora6 de la part des force8 d%ccupation ierailiennee. Ce8 
con8eil8 ont 6th dimou8, et lea force8 d'oacupation ont entrepris d'en naamer 

-d'autres. S'imagine-t-on, dès lors, que nous ~onmr18~ prêta a tenter une expkience 

analogue alors que nous conetstone et que le monde constate aveo nom le8 massacres 

conraie par Ieralil, les blocu8, la famine impos&e à notre peuple et les arrestations 

conmi~es aontre lui? Des 81eutione organiaéee dans le5 territoire8 occup68 ne 

doivent avoir lieu que dang la aadre d'une supervieion internationale aprb qu'il 

sera mis fin b l'occupation iera6lienne. 

Face au visage grlmegant d'Israël, pukeance occupante, notre peuple 

Paleotiuien se defend, d6fend ~a liberté, Ba dignfti, 8on droit a l'indhpendance et 
& la souverainet nationale. Il prend aome arme la pierre pour combattre les 

soldat8 de l'occupation ioraélfenne et leur armement perfectionn6, et c'est l& en 

vérité un difi courageux et légitime lanc6 à l'acoupation, b l~oppreesion, à la 

domiuation, et o'est 73 un acte de légitim defense. 

Israejl ne parviendra pas, en d6pit de 888 mesure8 r4premivee, & revenir dan8 
les territoires ~COU~~S, à la eituation d'avant le Boulhement populaire qui a 

debut au mis de décembre 1987, aar notre peuple palestinien refuse l~ocwupation 

et refus5 la domination fera6lienne. Il cet prêt à consentir toua te8 sacrifices 
pour conquérir sa libert6 et Bon ind&endanae. 

C'est au p$ix de millions de martyrs que les peuple8 ont conquie la libert8 et 

l'ind&mdance, triomph6 du racrisue et du faeaisms et remportb la viatoire. 

Aujourd'hui, notre peuple paleetiuien donne aueef Be8 martyr8 pour réeister au 

raci585 et au fasaisme isra6liene. ~eraéil peut bien tuer des centaines de 

Palestiniens, en arrêter de5 milliers. IersBl peut bien briBer le5 05 des enfant8 

ou faire avorter les femme enceinte8 avec ses bombe6 à gael saie il ne pourra cien 

contre la volonté d'acier de notre peuple, 8a volont de 5e battre pour sa liberté, 

pur 5on ind&sndanae et pour 88 5ouverainet6, Bur son 501. Notre peuple vaincra. 

Le Conseil, qui est investi d’une teaponeabilitQ direote enver la paix et la 

s4curit6, est appel& en vertu de 5e5 engagemnt5, a adopter toute5 les mesures 68 

nature & assurer la protection effective de notre peuple paleetiuien dan8 le5 

territoires occup6s. xl est appel6 à obliger le5 forces d'occupation à abroger 

im&diatement toutes le5 m5sures arbitraires qui violent 158 droits de l'homme et 
contreviennent aux rhgles et normes du droit international. Le Conseil de 86curit6 
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doit suivre de prba la situation sur le terrain en mettsnt a contribution les 

-yen6 dont dieposent les Nation5 Unies et il doit charger le Secrhaire gén&al de 

poursuivre ae~ effort8 ccxwtruotif8 dam ae 88916). 

En COIYIlUhn, permettez-mi de remeraier le Conseil de 86auriti pour 

P71@int6riIt qu’il porte kaette aause vitale pour -la paix et la e&auriti4 

intermtionalee et pour la volant6 dont il fait preuve de prendre lee nwsure83 

urgente8 qui s*impment, pour saisir toutes lee~uhancee d’inetaurer une paix 
jute. La foi dano cette institution n’en sera que ronfora6e, car il ne saurait y 
avoir de paix eana qu’il soit mia fin à l’crcaupation iera61ienneo ni de akurité 

mn8 la cwiation d’un Etat paleetinien indbpendant. 
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Il ne faut pao lakser Be perdre l*wcaeion de trouver une paix juete. Notre 

organisation internationale en sortira grandie. La paix ne eaurait s’iwtaurer que 

par la fin de l’Occupation isra&ienne, et la sdcuritti ne 5aurait rdgner que par la 

cr6ation d’un Etat palarrtinien ind6pendant. 

Le PRESIDENT (interpr&atfon de lVanglsis) t Je reumraie M. Kaddoumi, 

Chef du Ddpartement politique de L’Organieation de libdration de la Palestine de5 

paroles aimables et g&&euses qu’il a eues & l’égard de mon paya et de ea 

politique. 

MO OKUN (Etats-Unie d’A&ique) (fnterprétzkion de l’anglais) : Pluoieurs 

orateurs au cours du ddbat d’aujourd’hui ont conte&6 les motifs de mon 
gouvernement en ce qui conaerne le conflit entre Israël et 588 voi5ina. Je 

souhaite rappeler que mon gouvernement s’efforce de trouver une formule convenue 

qui permettrait des n6gociat ions authentiques et direotee pouvant conduire & un 

riglement juste et durable de ae conflit par trop ancien. Nou5 peneone que 158 

derniers efforts deploy&à par le Seardtaire dlEtat ShuZtz aontribueront a la 

-rdalisation de cet objectif. Nous ne pensons pas que les propos excessifs de 

aertaine orateurs aujourd’hui fassent quoi que ae soit pour r&ler le diffkend. 

Noue pensons, au contraire, qu’ils ne servent qu(B exacerber les teneiono. 

Le PRESIDEW (interprkation de l’anglais) t Il n’y a plu5 d’orateur 

insurit sur ma liste. La prochaine s&mcte du Conseil de s6uurft8 coneacrde b 

l’exaam de la question insurite a l’ordre du jour du Conseil 5era fixée aprb5 

consultations aveo le5 membres du conseil. 

La séance est levée a 18 h 50. 


